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INTRODUCTION 

L'objectif de ce mémoire est d' établir les bases d'une analyse d'un impact macro-économique sur 
le secteur rural des pays en voie de développement. Dans notre cas, il s'agit d'étudier au niveau 
du secteur rural et des migrations locales et internationales, l'impact de la dévaluation du franc 
CFA qui a eu lieu le 13 janvier 1994. Une large place est laissée à une étude de cas: celui de 
Ndioum Walo, un petit village rural de la vallée du Fleuve Sénégal. Ce village a été l'objet d'une 
enquête en juillet-août 1993 et les données ainsi recueillies vont nous permettre de dresser des 
hypothèses sur l'impact de la dévaluation à son niveau. Il faut souligner dès à présent que ce rap­
port se base sur de nombreuses suppositions du fait du manque de recul par rapport à 
l'événement. 

Ce mémoire est divisé en quatre chapitres qui vont du général au particulier: (1) le rôle des 
politiques de prix, (2) la dévaluation et le développement rural, (3) l'impact de la dévaluation sur 
les migrations et enfin (4) Ndioum Walo, une étude de cas. 

Le premier chapitre est le plus théorique mais il permet de bien cadrer les objectifs généraux 
des politiques de prix et dont la dévaluation fait partie. Ce chapitre est divisé en deux parties . La 
première donne quelques définitions sur le marché, la politique, le gouvernement et les paysans . 
La deuxième partie présente quelques caractéristiques des politiques de prix. 

Les politiques sont définies dans la première partie comme des procédures d'action qui sont 
choisies par un gouvernement pour agir sur un aspect de l' économie. La dévaluation du franc 
CF A fait partie d'une politique de prix appliquée par les gouvernements des Etats concernés 
(sous l' initiative du FMI). Nous supposons ensuite que les paysans sont assimilés à des ménages 
ruraux partiellement intégrés dans des marchés imparfaits ou incomplets. Cette définition permet 
de souligner la capacité de semi-subsistance des paysans et la nature imparfaite des marchés au 
niveau des inputs et des outputs. A partir de cette définition, on s'aperçoit que (i) le but de nom­
breuses politiques est de réduire la relative autonomie des paysans et de surmonter les imperfec­
tions des marchés, (ii) les paysans sont capables de se démarquer des marchés, ce qui leur permet 
de se soustraire aux aspects négatifs des actions de l'Etat, et enfin (iii), les impacts des politiques 
au niveau des objectifs des ménages ne sont pas prévisibles. 

Nous montrons ensuite dans la deuxième partie que bien qu ' il puisse exister de nombreux ob­
jectifs pour les politiques agricoles, la plupart de ces objectifs se répartissent dans deux catégo­
ries: l'efficacité et l'équité. L'efficacité permet d'obtenir le niveau optimum d'outputs de biens et 
services à partir d'un niveau donné de ressources . L'équité se réfère à la distribution de ce total 
d'output parmi les individus ou les groupes sociaux dans la société. En ce qui concerne les politi­
ques de prix, il existe trois objectifs principaux: (i) augmenter l'output agricole, (ii) redistribuer 
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les revenus et (iii), influencer le rôle du secteur rural dans le développement économique global. II 
existe de nombreux instruments pour influencer le niveau des prix et les politiques de taux de 
change (dont la dévaluation fait partie) en sont un. 

Nous concluons à la fin de la deuxième partie que les impacts des politiques de prix sont très 
variables sur la distribution des revenus car les producteurs et les consommateurs ne sont pas des 
entités homogènes. Cependant, avec l'expérience, on peut dire que les politiques de prix sont 
moins efficaces pour atteindre des objectifs généraux sur les distributions de revenus que pour 
atteindre des objectifs plus spécifiques (tels que la sécurité alimentaire). 

Le deuxième chapitre présente le rôle des dévaluations et leurs impacts attendus sur 
l'économie et en particulier au niveau des échanges commerciaux internationaux. Les trois pre­
mières parties s'orientent autour de la dévaluation proprement dite: ses causes, ses modalités et 
ses conséquences macro-économiques . 

La dévaluation du franc CF A met fin à une parité qui était en vigueur depuis 1948. Ce n'est 
que sous une pression économique et financière que la France a fini par se résigner à accepter une 
dévaluation de 50% préconisée par le FMI en échange d'une aide de sa part pour rétablir la si­
tuation catastrophique des 14 pays de la zone franc .1 La détermination du taux de la dévaluation 
relèYe plus de stratégies politiques que de calculs savants . Il est évident qu'il ne peut pas être 
optimum pour tous les pays . Le Sénégal aurait pu se contenter d'un taux de dévaluation de 25%. 

Les effets d'une dévaluation sont destinés à modifier la structure de la balance commerciale. 
Ainsi, l'écart des prix des importations et des exportations doit permettre un gain de compétitivité 
des prix à l'exportation. Mais le surplus exportable doit effectivement être exporté et surtout, le 
gain de compétitivité doit s'appliquer à un surplus exportable. La situation est particulièrement 
préoccupante pour le Sénégal dont les seules ressources notables sont agricoles . Le rôle des Etats 
concernés par cette dévaluation est essentiel pour éviter les dérapages inflationnistes qui ne man­
quent pas de se produire. L'impact de la dévaluation est négatif pour le moment au niveau de 
l'emploi dans les villes . En effet, de nombreuses entreprises étrangères projettent de licencier du 
personnel. En ce qui concerne le secteur rural, les quantités d'outputs devront normalement aug­
menter grâce à une hausse de la demande qui résultera d'une meilleure compétitivité des produits 
nationaux par rapport aux produits importés. 

La quatrième et dernière partie du deuxième chapitre sur la dévaluation présente 
l'environnement des pays du Sahel et en particulier celui de la vallée du fleuve Sénégal, l'objet de 
notre étude. L'approche de l'impact de la dévaluation sur le secteur rural est surtout méthodolo­
gique et reprend d'ailleurs des données du premier chapitre. 

Le troisième chapitre présente dans sa première partie les migrations de manière générale. La 
deuxième partie est plus spécifique et émet des hypothèses sur l'impact de la dévaluation sur les 
migrations . 

L'étude des migrations est devenue d'autant plus complexe que le décor dans lequel elle évo­
lue s'est obscurci . L'Afrique traverse une grave crise et le marché de l'emploi est e,._trêmement 
précaire, que se soit sur ce continent ou dans le reste du monde. Malgré l'affinement des métho­
des d'analyse, des insuffisances théoriques et conceptuelles demeurent au niveau de la résidence 
(navettes), du ménage (monogamie, monoparent) et du lieu de naissance. Au fil de l'analyse trois 
niveaux d'étude apparaissent: la migration elle même, l'insertion en ville des migrants et la mo­
bilité intra-urbaine. On semble assister actuellement au passage d'une indépendance individuelle 
qui se justifiait jusque là par un conte:-..1e économique relativement favorable, à une interdépen­
dance mutuelle entre plusieurs acteurs qui s'explique (en partie) par une précarité de l'emploi et 

1 La zone franc inclue, en plus des Comores, douze pays du continent africain: Bénin, Burkina-Faso, Came­
roun, Centrafrique, Congo, Côte-d'Ivoire, Gabon, Guinée équatoriale, Mali, Niger, Sénégal, Tchad et Togo. 
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donc une dépendance plus importante des jeunes vis à vis de leur famille. Les migrations sont un 
remède contre la pamTeté durable qui se traduit selon les conte:\.1es soit par de l'enrichissement 
ou soit par des stratégies de survie. Longtemps une affaire d'hommes, les femmes se lancent aussi 
dans les migrations, ce qui a des conséquences notables sur la fécondité et l'éducation même si les 
liens de cause à effets ne sont pas toujours bien établis. L'insertion en ville, que traduisent les 
grappes de migrants, est très difficile non seulement pour des raisons économiques, mais aussi 
pour des raisons sociales et culturelles (solitude urbaine et individualisation des acteurs). La 
montée des réflexes nationalistes est un facteur aggravant. Les problèmes de la mobilité intra­
urbaine traduisent l'incapacité des villes à assurer les infrastructures adéquates de régulation, 
notamment au niveau des transports. 

L'objectif de la dévaluation est de doper le secteur rural. Ainsi les mouvements de populations 
pourront être atténués car la capitale du Sénégal, Dakar, a dépassé les limites de sa capacité 
d'accueil. En effet, 80% des flux migratoires du pays sont orienté vers elle. Les conséquences de 
la dévaluation sur les migrations doivent passer par ses effets sur le développement rural. C'est 
pour cela que les résultats de la dévaluation à ce niveau seront plus longs à se produire que sur le 
secteur agricole. Cependant, dans le très court terme, ce sont les migrants qui reçoivent des trans­
ferts monétaires libellés en francs CFA qui seront affectés en premier lieu . 

Le quatrième chapitre est le plus spécifique et reprend les résultats d'une enquête qui a été 
effectuée en juillet-août 1993 dans un village de la vallée du fleuve Sénégal: Ndioum Walo. Les 
résultats obtenus permettent d'établir une description générale du village avant la dévaluation et 
d'établir des hypothèses pour déterminer les impacts possibles de la dévaluation. 
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CHAPITRE I: LES POLITIQUES DE PRIX 

I. LES POLITIQUES ECONOMIQUES. 1 

A. Le marché, les politiques et l'Etat 

Le but de ce rapport est de détemùner une méthodologie de l'analyse de l' impact de la déva­
luation du franc CF A sur les migrations de la vallée du fleuve Sénégal. Cela signifie que les tra­
vaux de recherche se concentreront sur l'économie paysanne engagée principalement dans 
l'agriculture vivrière, bien que la dévaluation qui a affecté les quatorze pays de la zone franc re­
couvre une dimension plus importante (équilibres macro-économiques nationaux) et concerne 
donc différents types de production agricole. 

La dévaluation est un outil qui est utilisé pour les politiques de prix. Il existe de nombreuses 
politiques de développement du système agricole vivrier à part les politiques de prix: les politi­
ques de marché, les politiques d' inputs, les politiques de crédit, les politiques de mécanisation, les 
politiques de réformes foncières , les politiques de recherche agricole et les politiques d' irrigation. 
Toutes ces politiques peuvent être considérées comme des politiques sectorielles .2 Leur but est 
d'influencer le développement économique et social du secteur agricole tout en gardant à l'esprit 
que le secteur agricole se distingue de l'économie rurale dans son ensemble qui englobe de nom­
breuses autres activités qui s'ajoutent à la production agricole. 

Les politiques économiques sont généralement des modèles de l'intervention de l'Etat dans une 
économie de marché. Par exemple, dans le cas des politiques de crédit, le gouvernement peut 
modifier ou se substituer aux différentes possibilités d'obtention de crédit qui s'offrent à un agri­
culteur en l'absence de toute intervention étatique. 

1 La structure de cette partie se base sur l'oU\Tage de Ellis Franck, Agricultural Policies in Developing Coun­
rn·es, School ofDevelopmenl studies, University of East Anglia, (Cambridge, 1992), p. 3-95. 

2 On peul distinguer ces politiques de celles qui affectent l'économie toute entière d' un pays comme c'est le 
cas des politiques de taux de change, des politiques monétaires et des politiques fiscales. La dévaluation de 50% du 
franc CF A fait partie intégrante d' une politique de taux de change mais aussi d' une politique de prix dont le rôle 
est d'influencer et de stabiliser les prix que perçoivent les agriculteurs pour leurs olllputs agn·coles. 



1. Le marché 

Le marché se réfère au moyen abstrait d'effectuer les achats et les ventes des marchandises et 
de fixer les prix. Il fait donc appel à la notion d'offre et de demande des producteurs et des con­
sommateurs. 

Définition 
Le marché se réfère aux décisions prises par des individus et des ménages au niveau de la 

production et de la consommation. Leurs effets combinés déterminent le prix de marché d'un 
bien. 

Le cadre économique idéal de ce concept est bien entendu le « marché concurrentiel » où in­
terviennent une multitude d'acheteurs et de vendeurs et dont aucun d'entre eux ne peut influence+ 
individuellement le prix de marché. fa;demment, c'est rarement le cas dans la réalité. C'est pour 
cela que l'on parle alors de marché imparfait lorsqu'un ou plusieurs de ces éléments sont absents: 
situations d'oligopoles, monopoles, information imparfaite etc . 

2. La politique 

Les définitions qui concernent la notion de politique sont très nombreuses et variées. Une poli­
tique peut se définir comme étant une série de procédures dont se servent les gouvernements pour 
influencer les résultats de cas économiques. 

Définition 
Une politique peut se définir par les procédures d'actions qui sont choisies par un gouver­

nement sur un aspect de l'économie. Ceci inclut les objectifs que souhaite atteindre ce gouver­
nement et le choix des méthodes pour les atteindre. 

3. Le gouvernement et l'Etat. 

Les politiques sont adoptées par les gouvernements mais elles sont formulées et exécutées par 
l'Etat ou des agences de l'Etat. Si le terme de« gouvernement» peut se référer au groupe de per­
sonnes qui sont (au moins nominalement) à la tête du pays à un moment donné, le terme d' « 
Etat» se réfère à l'ensemble des institutions publiques au travers desquelles le gouvernement 
exerce son pouv01r. 

Définition 
Le gouvernement se définit comme le groupe de personnes qui ont à charge la direction du 

pays et qui sont responsables des décisions politiques. L'Etat se défini comme l'ensemble des 
institutions publiques responsables de l'administration et de l'application des décisions politi­
ques. 

B. L'Etat contre le marché. 

L' « Etat » s'oppose souvent au « marché »; ce dernier se référant au résultat de la myriade de 
décisions économiques qui sont faites indépendamment par les producteurs et les consommateurs. 
De la même manière, on oppose actuellement l'idée d' « échec de marché » à celui d' « échec de 
l'Etat». Un échec de marché peut résulter d'un monopole, d'une déficience de services publics, 
d'e>..1ernalités (pollution par exemple), d'un abus de biens communs (exploitation forestière par 
exemple), de marchés incomplets (le crédit par exemple), de coûts de transactions trop élevés, 
d'informations imparfaites, de problèmes macro-économiques ou d'une paupérisation jugée inac­
ceptable socialement par la majorité des personnes de la société. Un échec de l'Etat peut résulter 
d'une information déficiente, d'effets négatifs imprévisibles, d'une mauvaise exécution des tâ-

12 



ches, d'un manque de moti\'ation (à cause de salaires très faibles par exemple) ou enfin d'une 
économie rentière. 

De nombreux échecs de l'Etat sont aujourd'hui reconnus et débattus au sein du processus de 
développement de certains pays et régions. Cela recouvre non seulement les petites erreurs de 
management ou leurs déficiences mais aussi des cas plus graves de corruption, de sur­
encadrement etc. Il en a résulté un retour à des politiques d'intervention étatiques minimales dans 
plusieurs pays. Mais ce mouvement vers un marché libéral semble actuellement revenir vers une 
reconnaissance des rôles légitimes de l'Etat. Au-delà des incidences purement économiques du 
marché, la réduction du rôle de l'Etat concerne aussi la diversité économique et politique qui 
donne aux différents acteurs plus d'options à partir desquelles les choix peuvent être effectués.3 

C. Les paysans et les politiques économiques 

Le choix du terme de « paysan » permet de saisir la notion d'un type de famille rurale qui 
n' est ni complètement engagée dans une production destinée à la vente sur le marché, ni confron­
tée à un marché compétitif au niveau de tous les inputs et outputs de son exploitation. La majorité 
des familles rurales dans les pays en voie de développement maintiennent un certain degré 
d'autonomie par rapport au marché qui se traduit par une auto-consommation de la production. 
Les paysans peuvent se définir comme des exploitations familiales partiellement intégrées dans 
des marchés imparfaits ou incomplets. 4 L'aspect dual de cette définition est la semi-subsistance 
qui est à la base de la survie des paysans et la nature imparfaite des marchés au niveau des inputs 
et des outputs. L'intérêt de cette définition porte ainsi sur trois points: 

1.Le but de nombreuses politiques agricoles est de réduire la relative autonomie des 
paysans et de surmonter les imperfections du marché des inputs et des outputs; 

2.Les paysans sont capables de se désengager du marché; ce qui leur permet 
d'atténuer, voire d' annuler, les actions parfois négatives de l'Etat; 

3.Les implications des politiques peuvent différer parmi les exploitations familiales 
et les exploitations commerciales familiales. 

De ces trois points, le dernier mérite quelques éclaircissements. Le ménage paysan est une 
unité de production et de consommation qui arbitre entre plusieurs alternatives. Par exemple, 
quatre de ces alternatives peuvent être (i) un plus grand output de l'exploitation, (ii) une plus 
grande quantité de monnaie pour l'achat de biens de consommation, (iii) une plus grande sécurité 
alimentaire et (iv) moins de temps alloué au travail familial dans les champs. s Certaines de ces 
alternatives peuvent être atteintes, mais pas toutes. Ainsi, le premier objectif peut s'opposer au 
dernier objectif, à moins qu ' il existe un marché une main-d'oeuvre qui puisse se substituer au 
travail familial à la ferme. Plusieurs modèles économiques ont été élaborés pour analyser ces al­
ternatives qui s'offrent aux ménages ruraux. Une conclusion générale étant que la réaction d'un 
ménage rural à un changement exogène - comme celui d'une dévaluation par exemple - peut dif­
férer d'une entreprise agricole dont le seul objectif est de maximiser son profit dans une économie 
de marché. 

3 Nous pouvons d'ailleurs déjà remarquer que les échecs de l'Etat tout comme ceux des marchés peuvent expli­
quer les migrations de population. En effet, si les informations étaient symétriques ou si les institutions financières 
fonctionnaient correctement par exemple, un grand nombre de migrations n'auraient plus raison d'être. 

4 Ellis Franck, op. cil., p. 15. 
5 voir aussi : Delville Philippe Lavigne, « Dynamique des systèmes agraires - Politiques agricoles et initiatives 

locales - adversaires ou partenaires », Les paradoxes du désengagement, coll. colloques et séminaires, coordination 
Chantal Blanc-Parnard, (Paris, 1993 ), p.222. 
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II. LES POLITIQUES DE PRIX 

A. Les objectifs des politiques de prix. 

La politique de prix qui englobe la dévaluation est destinée avant tout à modifier les niveaux 
des prix reçus par les fermiers et payés par les consommateurs pour les outputs agricoles, en 
l'occurrence le prix du riz pour le cas du Sénégal. Les trois fonctions généralement reconnues 
dans le système économique pour les prix des outputs sont:6 

1. Répartir les ressources agricoles; 
2. Redistribuer les revenus et 
3. Encourager ou de retarder la formation de capital ou les investissements dans 

l' agriculture panapport au processus général de développement économique. 

Tout comme les différentes alternatives qui s'offrent aux paysans dans leur travail, il existe 
des possibilités de contradictions entre ces trois fonctions. Le désir d'améliorer la répartition des 
revenus entre les citadins et les ruraux (i .e. , améliorer les revenus des couches sociales urbaines 
défavorisées grâce à de bas prix pour les denrées alimentaires) peut s'opposer à une augmentation 
de l'output agricole. De plus, le troisième objectif doit être spécifié en fonction de l'orientation de 
la stratégie du développement économique. Une politique qui subordonne l'agriculture aux be­
soins d'une croissance industrielle est différente de celle qui la considère comme un moteur de la 
croissance et de l'emploi. 

Les objectifs secondaires d'une intervention sur le prix des outputs sont nombreux et sont tous 
reliés de près ou de loin aux trois objectifs majeurs cités ci-dessus: 

1. Augmenter la quantité d'outputs parmi toutes les cultures et toutes les entreprises; 
2. Augmenter la quantité produite d'un output ou d'une culture particulière indivi­

duelle, par exemple: les cultures d' exportation par rapport aux cultures vivrières, 
semences améliorées par rapport aux semences sensibles aux sécheresses, cultu­
res intensives par rapport aux cultures extensives; 

3. Stabiliser les prix agricoles, à la fois pour réduire l'incertitude pour les paysans 
(et donc augmenter les outputs) et pour assurer des prix alimentaires stables pour 
les consommateurs et la stabilité des prix de l'environnement macro­
économiques; 

4. Stabiliser les revenus des exploitations agricoles, à distinguer de la stabilité des 
prix à partir du moment où des prix stables ou instables peuvent ou non stabiliser 
les revenus en fonction des causes qui affectent les fluctuations des prix et le de­
gré de l'engagement des différents types d'exploitations familiales agricoles dans 
le marché; 

5. Atteindre une auto-suffisance alimentaire (notion de sécurité alimentaire) qui ras­
semble les objectifs 1. et 2.; 

6. Générer un revenu pour l'Etat à partir des taxes d'exportations ou d'importations, 
avec des conséquences de court terme qui affectent tous les autres objectifs; 

7. Générer ou épargner des devises étrangères et donc équilibrer la balance des 
paiements; 

8. Fournir le secteur manufacturier avec des produits de base et de la nourriture à 
bas prix afin d' accélérer le rythme de la croissance industrielle, ceci étant 
l'objectif classique des politiques de prix; 

9. Maximiser le surplus investissable qui peut être extrait de l'agriculture pour être 
investi dans le secteur manufacturier et l'économie, ce surplus peut être mobilisé 

6 Ellis Franck, op. cil., p. 69-70. 
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par l' intennédiaire des taxes sur les marchandises ou au travers les tennes de 
l'échange. 

Parmi tous ces objectifs, les deux derniers sont tombés dans le discrédit. De nombreux auteurs 
rejettent désonnais le rôle subordonné de l'agriculture dans le développement économique. En 
effet, les modèles de développement orientés dans cette direction se sont révélés néfastes voire 
catastrophiques . Cela ne veut pas dire pour autant que cette idée soit pour autant effacée chez 
tous les responsables des politiques économiques. 

B. Les instruments des politiques de prix 

Il existe de nombreux instruments que l'Etat peut utiliser pour influencer le niveau et les 
orientations des prix agricoles. La plupart de ces instruments peuvent être classés dans quatre 
catégories: (i) les politiques commerciales, (ii) les taxes et les subventions, (iii) les interventions 
directes et (iv) les politiques de change dont est issue la dévaluation du franc CF A. 

En ce qui concerne les politiques de change, les taux de change officiels entre les devises na­
tionales et étrangères ont un impact majeur sur les prix domestiques des produits commercialisa­
bles. Cet impact est le même que ce soit pour les substitutions aux importations ou pour les ex­
portations. Un taux de change plus élevé (i .e., moins de monnaie domestique peut être obtenu à 
partir d'un montant donné de monnaie étrangère) entraîne une diminution en valeur de 
l'équivalent devise sur le marché mondial. De la même manière, un taux de change plus faible 
(i.e., plus de monnaie domestique pour une unité de monnaie étrangère) entraîne un équivalent 
devise domestique plus important sur le marché mondial. 

C. Critères de détermination du niveau des prix 

Les politiques de prix nécessitent quelques lignes de conduites de base et la connaissance de 
quelques outils indispensables à son élaboration. Il existe quatre critères économiques principaux 
différents qui peuvent être utilisés pour mener à bien des décisions sur les politiques de prix. Evi­
demment, il existe des relations directes entre les objectifs et les critères choisis. Le premier est le 
coût de production dont le calcul est basé sur les coûts moyens de production établis à partir d'un 
type majoritaire de fermiers; le second est le prix frontière; le troisième sont les termes de 
l'échange; le quatrième est le critère de multiparité qui nécessite la comparaison entre différents 
types de prix et ratios de prix. 

D. Impact et efficacité des politiques de prix 

Pour savoir si les politiques de prix sont les plus efficaces pour atteindre les différents objec­
tifs qui sont désignés, il faut les comparer à des politiques alternatives . Par exemple, une augmen­
tation de l'output peut être atteint pour une culture particulière par (i) une augmentation du prix 
de ses outputs, (ii) une réduction du prix de ses inputs, (iii) une recherche pour des variétés de 
semences améliorées ou (iv) des investissements dans l'irrigation. 

1. Les politiques de prix et les outputs agricoles 

L'étude sur les outputs agricoles oblige à distinguer les outputs agricoles agrégés des outputs 
agricoles individuels . Il est aussi intéressant de réfléchir sur les impacts possibles d'une augmen­
tation de prix sur la totalité des outputs vendus sur le marché. L'enjeu est alors d'étudier l'impact 
sur: 

1. La quantité agrégée d'outputs agricoles; 
2. La.quantité individuelle d'outputs agricoles; 
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3. Les processus de décisions au niveau de la production de semi-subsistance des ménages 
ruraux.7 

Avant d'aller plus loin, il faut définir quelques tennes. Les outputs se réfèrent à la production 
totale de J 'exploitation agricole ou du secteur agricole. La proportion des outputs qui est vendue 
sur le marché se réfère au surplus de marché (i.e., le surplus qui n'est pas auto-consommé par les 
ménages) ou à/ 'approvisionnement du marché; les deux termes sont identiques. 

La réponse des agriculteurs à un changement de prix a toutes les chances d'être faible dans le 
court tenne, pour s'accentuer au long terme compte tenu des capacités productives des aménage­
ments agricoles. Par expérience, on peut dire que les élasticités au court tenne se situent entre 0, 1 
et 0,3 au court terme et augmentent ensuite entre 0,4 et 0,6 dans le moyen ou long terme (3 à 5 
ans) .8 En d'autre terme, une augmentation de 10% du prix réel au producteur pourra donner au 
mieux une augmentation de 2% de l'output au court tenne et une augmentation de 5% au long 
terme. La dévaluation de 50% du franc CF A est avant tout destinée à rendre plus compétitifs les 
produits agricoles de la région de la zone franc grâce à une augmentation des exportàtions. Ici, il 
ne s'agit pas d'une augmentation du prix d'achat au producteur mais bien d'une baisse de prix. 
Si l'inflation n'annule pas complètement les effets de cette dévaluation, les producteurs devien­
dront plus compétitifs sur le marché international. Il faut souligner ici les effets dramatiques que 
peuvent provoquer des changements de prix relatifs sur la composition de l'output total des ex­
ploitations agricoles et sur l'approvisionnement sur le marché de cultures particulières. Les ré­
ponses des paysans à ce niveau dépendent du type de culture concernée et de leur substituabilité 
par rapport aux autres sous les contraintes de climat, de sol et des autres ressources. 

Il est difficile de détenniner facilement les conséquences d'une politique de prix sur les outputs 
des cultures de première nécessité telles que le riz car des facteurs spécifiques aux paysans en­
trent alors en considération de manière évidente. Une augmentation de prix d'un produit de pre­
mière nécessité incite à générer une plus grande quantité d'outputs, mais elle entraîne aussi une 
croissance du revenu qui peut déboucher sur une augmentation des dépenses pour des biens de 
consommation. En termes strictement économiques, il existe une substitution positive dans la 
production (i .e., la réaction sur les outputs à une augmentation de prix est positive) mais aussi 
une substitution négative dans la consommation opposée au revenu. 

2. Les politiques de prix et la stabilisation 

La stabilisation des prix est une raison majeure qui justifie les politiques de prix dans les pays 
en voie de développement et les pays industriels. Les marchés relativement libéraux de la produc­
tion agricole sont en effet soumis à de nombreuses variations de prix. Elles sont causées par les 
conditions souvent précaires et incertaines du milieu rural (pluviométrie, tempêtes, inondations, 
maladies, parasites) et aux délais qui s'écoulent entre les plantations et les récoltes. 

Pour les producteurs, le but d'une stabilisation de prix est de limiter les risques, d'améliorer 
l'approvisionnement du marché en réduisant la nécessité des paysans de se retourner sur leur 
propre production et en stabilisant les revenus agricoles. Pour les consommateurs, le but est 
d'assurer des coûts salariaux stables pour l'économie non-agricole et prémunir la population ur­
baine défavorisée contre la malnutrition et la famine. 9 

La dévaluation du franc CF A n'est pas orientée dans ce sens là et les politiques de stabilisa­
tion de prix ne seront pas étudiées dans ce rapport même si elles existent et sont pratiquées au 
Sénégal (prix administrés). 

7 Au niveau de ce rapport, ! 'étude méthodologique se limitera aux deux derniers impacts à cause du manque de 
données. L'exemple utilisé sera alors celui du village de Ndiown Walo dont un passage a été effectué en été l 993 
et dont une étude se trouve à la fin du rapport. 

8 Ellis franck, op. cil., p.82. 
9 Ellis Franck, op. cil. , p. 84 . 
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3. Les politiques de prix et distribution de revenus 

Les politiques de prix qui se préoccupent essentiellement des distributions de revenus sont 
destinées à réduire les disparités salariales entre la ville et la campagne ou pour améliorer les 
revenus de couches sociales rurales défavorisées qui cultivent un type particulier de culture. 

Pour pouvoir appréhender convenablement la répartition des revenus chez les producteurs et 
les consommateurs, il faut les distinguer pamù des catégories sociales plus précises: propriétaires 
terriens et salariés agricoles, paysans bénéficiaires et paysans déficitaires, consommateurs riches 
et consommateurs à moyen ou faible revenu. Ainsi, nous pouvons dire que: 10 

l . Les paysans ne sont pas les seuls résidents à la campagne et ils diffèrent de ma-
nière très importante les uns par rapport aux autres ; · 

2. Une augmentation du prix des denrées alimentaires ne favorise que les paysans 
qui produisent un surplus, et elle réduit le revenu réel des travailleurs sans terre 
et des paysans qui n'ont pas de surplus; 

3. Pamù les paysans qui ont un surplus, une augmentation des prix améliore le reve­
nu de ceux qui ont une grande quantité de surplus qui est écoulée sur le marché 
par rapport à ceux qui n'ont qu 'une faible quantité de surplus écoulée sur le mar­
ché, le paysan gagnant le plus étant celui qui est le plus orienté vers le commerce; 

4. Ces effets dépendent de la manière dont les prix sont imposés: de manière exogène 
(à production identique) ou s' ils sont causés par un déclin de la production 
(sécheresse par exemple); 

5. Dans le dernier cas (déclin de la production), les effets sur le revenu dépendent de 
la manière dont augmentent les prix, à savoir: s'ils augmentent plus, moins ou de 
la même manière que la chute de la production; 

6. Si les prix augmentent plus que la chute de la production (demande non élasti­
que), alors les paysans qui ont conservé un surplus seront bénéficiaires tandis 
que tous ceux qui sont devenus déficitaires au niveau de la production seront dé­
ficitaires dans leurs comptes; 

7. Les consommateurs urbains ne sont pas homogènes non plus et ils se subdivisent 
souvent pour des besoins d'enquêtes pamù au moins trois groupes de revenus; 

8. Les effets d'une hausse des prix sur les couches sociales les plus défavorisées 
sont les plus dramatiques pour celles qui dépensent une très large proportion de 
leurs revenus sur la nourriture; 

9. La proportion du revenu dépensé pour la nourriture décline avec une augmenta­
tion des revenus, cela signifie qu'une augmentation de prix provoque une dimi­
nution plus faible du revenu réel chez les consommateur les plus riches. 

Toutes ces remarques peuvent sembler banales a priori mais elles ont le mérite de nous mon­
trer que les changements de prix des produits agricoles ont de nombreux effets sur la distribution 
des revenus et qu ' ils sont difficiles à discerner et à mesurer. Cela peut d'ailleurs constituer un 
argument contre l'utilisation des politiques de prix sur les outputs orientées vers des revenus mal 
définis et généralisés. Les prix des outputs sont un instrument imprécis et parfois inefficace pour 
atteindre des objectifs de revenus globaux. En revanche, elle peut s'avérer fort utile au sein de 
programmes spécifiques destinés à des cas spécifiques. Les politiques de stabilisation de prix sont 
plus utiles pour surmonter les problèmes d'achat des groupes vulnérables. 

IO Ellis Franck, op. cit., p. 87-88. 
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E. Les leçons des politiques de prix 

Les politiques de prix ont été largement étudiés durant les années 80. Les études effectuées par 
la Banque Mondiale ont utilisé les ratios de protection nominale et effective pour un grand nom­
bre de pays, même si elles sont à considérer avec précaution. Les dégradations nettes en terme de 
sécurité sociale ont été effectuées en utilisant les concepts de surplus du producteur et du con­
sommateur. 

Le résultat de ces analyses a montré qu'il y avait un biais à l'encontre de l'agriculture au ni­
veau des politiques de prix adoptées dans la plupart des pays en voie de développement. Les fai­
bles performances de l'agriculture ont donc été attribuées à de mauvaises politiques de prix. Un 
démantèlement des interventions à ce niveau a donc été effectué, à différents degrés et souvent 
sous la pression des organismes internationaux. Les leçons de quelques politiques de prix ac-; 
complies dans le passé sont exposées ci-dessous. 11 

1. Prolifération des instruments: 
Les proliférations des instruments sont souYent causées par une concurrence qui 
peut s'installer entre différentes institutions étatiques telles que le Ministère des 
Finances (pour les taxes), le Ministère de l'agriculture (pour un plus grand out­
put) etc. Or il s'avère que ce sont les centres de décision uniques qui réussissent 
le mieux à accomplir les politiques de prix. C'est le cas de la Commission des 
Prix Agricoles en Inde ou le BULOG (pour les cultures vivrières) en Indonésie. 

2. Intervention limUée: 
Il apparait que les politiques de prix devraient être limitées à quelques marchan­
dises stratégiques telles que celles qui sont destinées à l'exportation ou les pro­
duits de première nécessité. En effet, plus le nombre de marchandises concernées 
augmente, plus la complexité des problèmes s'accroit. 

3. Inflation: 
Il s'avère qu'il est très difficile de prendre en compte l'inflation dans les décisions 
de politiques de prix. De plus, on a tendance à considérer les variations de prix 
en termes nominaux plutôt qu'en termes réels comme c'est le cas pour la déva­
luation du franc CF A. 

4. Prix planchers contre prix fixes: 
Les prix planchers liés à une intervention limitée de l'Etat dans l'achat et la vente 
de marchandises semblent être mieux adaptés que des prix fixes qui maximisent 
les achats et les ventes de marchandises par des agences de l'Etat. 

5. Manque de critères: 
Peu de gouvernements utilisent des critères objectifs pour prendre des décisions 
sur les politiques de prix. Mieux vaut un ou deux critères convenablement appli­
qués plutôt qu'aucun critère du tout. 

6. Données inadéquates: 
Les données collectées pour déterminer les coûts de production, les coûts de mar­
ché et les prix de départs au producteur sont souvent inadéquates pour bien diri­
ger et appliquer une politique de prix acceptable ainsi que pour bien assurer le 
bon fonctionnement des marchés privés. 

7. Surévaluation des taux de change: 
Le cas du franc CFA est l'exemple type d'une surévaluation d'une monnaie. Les 
effets d'une surévaluation des taux de changes sont néfastes pour la compétitivité 
des produits nationaux, car trop chers par rapport aux produits étrangers. Voir 
pour plus de détails, « Les causes de la dévaluation » page 20. 

11 Ellis Franck, op. cil., p. 89-90. 
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Chapitre II: LA DEVALUATION ET LE DEVELOPPEMENT RURAL 

Résumé: 

Ce chapitre présente la dévaluation dans son cadre essentiellement macro-économique. Les 
trois premières parties exposent les causes, les modalités et les conséquences attendues de la 
dévaluation du franc CFA. La quatrième partie est plus spécifique est s'intéresse à étudier 
l'impact de la dévaluation sur le secteur rural du Sénégal. 

La première partie énonce d'abord les causes de long terme (macro-économiques) qui ont 
entraîné une dévaluation: la concurrence internationale (notamment par des pays africains), 
la surévaluation du franc CFA par rapport au dollars, la chute des prix des matières premiè­
res, les déséquilibres économiques et les mésallocations de l 'aide publique. L'aggravation des 
déficits budgétaires et la réduction des exportations ont précipité la décision de dévaluer le 
franc CFA. 

La deuxième partie est plutôt théorique et nous montrons qu'une dévaluation ne peut 
s'effectuer normalement que sous différentes contraintes: les prix (des biens exportés et des 
biens importés), les conditions de financement pour assurer le bon déroulement de l'opération, 
la politique (prestige national et spéculation) et les mesures d'aide dans le cas particulier des 
pays de la zone franc. 

L'engrenage économique attendu d'une dévaluation est exposé dans la troisième partie et 
son objectif macro-économique ultime est de relancer les exportations. Le problème est soulevé 
dans le cas particulier du Sénégal qui n'exporte que peu. 

L'impact de la dévaluation sur le développement rural du Sénégal est étudié dans la qua­
trième partie dans son aspect théorique, après avoir dressé un tableau du secteur agricole 
dans les pays du Sahel puis du Sénégal en particulier. Nous montrons que les résultats agrico­
les de la région sont insuffisant et que des problèmes de fond accentuent cette situation. Les 
impacts de la dévaluation, en théorie, reprennent les objectifs d'une politique de prix exposés 
dans le premier chapitre de ce rapport. 

Introduction: 

La dévaluation est une politique de prix qui est destinée à corriger des déséquilibres macro­
économiques de plus en plus importants au fil des années. Les 14 pays de la zone franc sont en 
crise et le secteur rural se porte mal. Ce chapitre est destiné à décrire les causes qui ont conduit 
les pays de la zone franc dans la situation dans laquelle ils se trouvent actuellement, mais aussi à 
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décrire les modalités et les conséquences macro-économiques de la dévaluation. La dévaluation 
est destinée à doper le secteur rural et à plus long terme, si les résultats s'avèrent positifs, à frei­
ner l'exode rural massif qui s'effectue actuellement en direction des grandes villes de ces pays . 
C'est pour cela que les conséquences attendues de la dévaluation sont largement étudiées dans la 
troisième partie de ce chapitre. En effet, c'est en déterminant les impacts de la dévaluation au 
niveau macro-économique qu'il sera alors possible de déterminer son impact sur l'environnement 
rural puis sur les migrations. 

L'étude porte sur le Sénégal car une enquête y a été effectuée en juillet-août 1993 dans un 
village de la vallée du fleuve Sénégal. C'est de ce village étudié au 4cm• chapitre que les données 
empiriques ont été relevées . 

Ce chapitre est composé de quatre parties . La première présente les causes qui ont poussé le~ 
gouvernements et le FMI à effectuer une dévaluation. La deuxième partie est plus méthodologi­
que et présente les modalités et les contraintes de la dévaluation. La troisième partie décrit tout 
l'enchaînement macro-économique qui doit découler d'une dévaluation et qui en détermine son 
succès ou son échec. La quatrième et dernière partie présente enfin l'impact de la dévaluation sur 
le développement rural du Sénégal. C'est de cette dernière partie que l'étude de l'impact de la 
dévaluation sur les migrations pourra être accomplie. 

III.LES CAUSES DE LA DEVALUATION 

A. Les causes de long terme. 

La dévaluation est une technique qui consiste à diminuer volontairement la valeur de la mon­
naie nationale sur le marché des changes. Jusqu'en 1985, la dévaluation ne semblait pas néces­
saire car les pays de la zone franc étaient plus compétitifs et innovateurs que d'autres pays afri­
cains (Ghana, Tanzanie, Ouganda et Kenya). Mais ces derniers les ont cependant rattrapés sur le 
plan économique malgré un départ dans des conditions beaucoup plus difficiles au moment de 
leur indépendance. 

A partir de 1985, des pays comme le Nigeria ont dévalué leur monnaie pour devenir plus 
compétitifs . Les pays de la zone franc ne pouvaient plus alors les concurrencer. De plus, la zone 
franc qui est rattachée au franc français suit donc automatiquement la politique européenne de la 
France sur le franc. Or comme la France a suivi une politique de franc fort contre le mark, le 
franc CF A est devenu trop fort par rapport aux autres monnaies africaines. Il était donc plus 
profitable pour les pays de la zone franc d'acheter des produits à l'étranger plutôt que de les pro­
duire sur place. Le tissu industriel de ces pays et leur agriculture se sont donc affaiblis avec pour 
conséquence directe des pertes d'emplois . Deux mesures économiques ont été tentées pour palier 
aux handicaps d'une monnaie trop forte. Tout d'abord la désinflation compétitive qui consiste à 
augmenter la productivité afin de pouvoir diminuer les prix. Elle a échoué car pour pouvoir aug­
menter, la productivité nécessite un tissu industriel et une agriculture solide que les pays de la 
zone franc n'ont pas. Ensuite, à la suite de l'échec de la tentative de désinflation compétitive, des 
politiques d'ajustement internes ont été tentées . Il a fallu alors restructurer les entreprises, privati­
ser le secteur public et diminuer les salaires. 12 Les résultats de ces politiques sont plus long à se 
manifester que l'ajustement par le taux de change ( de l'ordre de 10 à 15 ans) et les réactions socia­
les sont un facteur déterminant pour le succès ou l'échec de ces mesures . 

L'effondrement du cours des matières premières qui remonte au milieu des années 80 a plongé 
le continent africain dans une crise économique et financière. Ainsi, en prenant en compte la 
croissance démographique, le revenu par tête d'habitant a chuté de 40% en 10 ans. 13 Pour Phi-

12 C'est ainsi qu'en août 1993, le gouvernement sénégalais annonce des réductions de salaires qui s'élèvent à 
50% rur le chef de l'Etat, à 25% pour les ministres et à 12,5% pour les fonctionnaires . 

1 Tuquoi Jean-Pierre, << La dévaluation du franc CFA vise à éviter wte « banqueroute douce»», Le Monde, 
s.d. 
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lippe Simonnot, « { . .} l'Afrique francophone est entrée, ces dernières années, dans le cercle 
vicieux d'un mal jusque là inconnu dans les pays du Tiers Monde et qu'on ne s'attendait certes 
pas à y trouver: non pas seulement la stagnation, ou la récession, mais la déflation, c'est-à-dire 
des baisses de prix qui font que les acheteurs ont intérêt à reporter leurs achats tandis que les 
vendeurs ont intérêt, de leur côté, à précipiter leur vente et à baisser leur prix encore davan­
tage. Ce qui fait que la déflation nourrit la déflation, de même qu'en sens inverse, l'inflation 
alimente l'inflation ))_ 14 

Enfin, le F.M.I. et la banque mondiale, tant pour des raisons idéologiques (libéralisme) 
qu'éconorniques ont toujours poussé à la dévaluation. De la même manière, la Direction du Trésor 
du Ministère des Finances en France - qui avait sous les yeux le compte d'opération reflétant le 
déficit de la balance des paiements des pays africains - était pour. En revanche, le ministre de la 
coopération qui finance les opérations de développement et les universités étaient coi;itre. En effet, 
les travaux de recherche de ces derniers ont montré que sur une vingtaine de dévaluations déjà 
effectuées en Afrique, seules quelques unes ont eu les effets escomptés, les autres ayant entraîné 
des situations de dévaluations en série. 

La dévaluation a donc finalement eu lieu pour plusieurs raisons. Tout d'abord à cause de pays 
comme le Nigeria qui , par leurs dévaluations concurrencent trop fortement les pays de la zone 
franc. La dévaluation du CF A était nécessaire pour corriger les déséquilibres . Ensuite, une déva­
luation aurait accéléré les ajustements internes en répondant ainsi aux attentes des organismes 
internationaux: le F.M .I. et la Banque mondiale invoquaient la dévaluation et le rétablissement 
des équilibres économiques comme conditions nécessaires à l'octroi de nouveaux crédits.15 Enfin, 
pour des raisons plus financières, l'aide publique servait plus à corriger des déséquilibres finan­
ciers à court terme que des projets de développement à long terme. La dévaluation se justifiait 
donc pour alléger les coûts que la France supportait. 16 

La très forte dévaluation du franc CF A qui concerne les quatorze pays de la zone franc est une 
opération autant complexe que hasardeuse. En effet, si tout le monde s'accorde pour dire que les 
pays dont la monnaie a été dévaluée sont en crise, les bénéfices à profiter d'une telle mesure se­
ront très variables d'un pays à l'autre. Mais pour Edouard Jaycox, vice-président de la banque 
mondiale, son objectif est de relancer la croissance des économies dans la zone franc et réaliser 
des progrès significatifs dans la lutte contre la pauvreté. 

B. Depuis deux ans. 

Depuis deux ans, la baisse des recettes fiscales engendrée par la crise, la baisse des demandes 
locales et la dette ont entraîné un déficit budgétaire énorme de la part des pays francophones qui a 
été multiplié par deux par rapport à l'année précédente. Il équivalait, en 1993, à 2,5 fois le mon­
tant global de l'aide publique française . Les pays qui ont essayé d'accomplir des politiques de 
recettes fiscales comme le Sénégal ont échoué. En effet, une augmentation de la pression fiscale 
risque de détruire ce qui reste du faible tissu industriel de ces pays; l'augmentation des droits de 
douane n'aurait arrangé que ceux qui vivent de la contrebande. 17 Pourtant, si la dévaluation n'est 
pas couplée à des restrictions salariales du secteur public et à des rigueurs budgétaires, les gains 
de toute l'opération seront mangés par l'inflation.18 La tâche des gouvernements est d'autant plus 
difficile que les gains de la dévaluation seront utilisés pour le remboursement de la dette e>..1é-

14 Philippe Simonet, « Les derniers jours du franc CFA », Jeune Afn·que, n° 1720-1721 ( du 23 décembre 1993 
au 5 janvier 1994), pp. 78 à 81. 

1 5 Jean-Luc Dubois, « Questions sur la dévaluation du franc CF A », (21 février 1994 ), 7 p. 
16 En Afrique de l'Ouest, la France dépense annuellement de 10 à 25 milliards de francs pour soutenir les an­

ciennes colonies, selon des sources diplomatiques. Steve Coll, « Why Africa Is Losing World Economie Race », 
International Herald Tribune, (Paris, 8 août 1994), p.4 . 

17 Jean-Pierre Tuquoi, << Le sort des économies africaines », le Monde, s.d. 
18 « France retreats from its empire », The Economist, ( 15 janvier 1994 ). 
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rieure. 19 Au Sénégal, la tentative de diminution des salaires dans la fonction publique n'a pas 
réussi: le programme de départ \'Olontaire de fonctionnaires financé par les bailleurs de fonds 
internationaux, a abouti à en augmenter le nombre. De plus, la revalorisation de 40% du CF A 
par rapport au dollars due au maintien d'une parité fixe entre le franc CF A et le franc français a 
entraîné un effet négatif sur le niveau des exportations. 20 Au large du Sénégal, les captures de 
thon sont exceptionnelles et pourtant les conserveries sénégalaises sont progressivement éliminées 
du marché européen au profit des produits thaïlandais. Quant au bétail sahélien, il est concurren­
cé jusque dans les centres urbains de Côte-d'Ivoire et du Cameroun par la viande d'Argentine ou 
celle venue d'Europe - moyennant pour cette dernière d' importantes subventions. 

C. Depuis 1993. 

Les signes annonciateurs d'une dévaluation sont apparus lorsque la libre convertibilité du' 
franc CF A a\'ec le franc français a été annulée en juillet 1993 (sauf au niveau des transactions 
bancaires). Jusqu'alors la coopération entre les deux monnaies était basée sur 3 principes ma­
jeurs : la libre convertibilité, les transferts libres et enfin les garanties du trésor français .21 

IV.LES MODALITES ET LES CONTRAINTES DE LA DEVALUATION. 

A. La détermination du taux de dévaluation. 

1. Les limites du choix du taux. 

La détennination d'un taux de dévaluation n'est pas évidente à cause de plusieurs facteurs qui 
peuvent avoir des effets contradictoires .22 En ce qui concerne les exportations, le gain de com­
pétitivité ne sera efficace que si le taux de dévaluation est élevé. En effet, le renchérissement des 
importations et la hausse des prix provoquée par les anticipations des agents économiques est un 
contrepoids économique suffisamment important pour pouvoir annuler les effets d'une dévalua­
tion trop faible. De plus, les prix ne sont pas les seuls éléments qui entrent en considération au 
niveau des échanges commerciau~ et plus particulièrement dans notre cas, au niveau des impor­
tateurs étrangers; les courants d' échanges sont relativement rigides et dépendent aussi des condi­
tions de financement. En général, il existe trois considérations à prendre en compte. D'abord, pour 
un taux de dévaluation donné: il n'est pas dit qu' une augmentation en volume des exportations 
puisse compenser automatiquement les pertes en valeurs dues à une réduction des recettes de ces 
mêmes exportations libellées en devise. Si cette augmentation en volume des exportations n'est 
pas suffisamment importante, un taux de dévaluation trop élevé peut entraîner une perte nette en 
valeur. Ensuite, comme il a déjà été dit (cf. supra), les difficultés économiques et les tensions 
sociales risquent de s'aggraver si les gains aux exportations sont trop faibles et n'arrivent pas à 
contenir la hausse mécanique des prix. Enfin, la dévaluation doit être supportable et acceptée par 
les partenaires commerciaux sur le plan de la concurrence internationale. 

2. La détermination du taux. 

Deux éléments entrent en considération dans le choix d'un taux de dévaluation: un constat et 
une stratégie. Ces deux éléments sont de nature économique bien sûr, mais il est bien difficile de 
séparer l'aspect objectif de l'aspect subjectif de l'opération. Disons, pour l'aspect subjectif, qu'un 
taux aussi élevé que 50% visait à rassurer les investisseurs étrangers et nationaux contre la pos­
sibilité de voir le franc CF A subir des dévaluations successives par la suite, rendant propices 

19 M'Harned Chérif, « Qui paiera l'addition? », Jeune Afrique, n°1724 (du 20 au 26 janvier 1994 ), s.d. 
20 Jean-Pierre Tuquoi, op. cit. 
21 Ylhua Chen, "Zone franc: espace géographique el unité économique", Le Figaro, s.d. 
22 Pierre-Hubert Bretton el Armand-Denis Schor, 1A dévaluation. Théon·e et pratique de.s dévaluations et des 

réévaluations, coll. Que sais-je, Presses Universitaires de France, Je édition, (Paris, novembre 1988), pp. 61-67. 
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alors des opérations uniquement spéculatives. Le constat est basé sur l'analyse d'éléments macro­
économique (balance des paiements, dettes, balances commerciales par exemple) qui permettent 
d'établir avec plus ou moins de justesse l'appréciation d'un taux de dépréciation. Le côté stratégi­
que est basé sur deux tendances qui s'opposent: la première consiste pour les gouvernements des 
pays concernés à réduire le taux de la dévaluation le plus possible pour des raisons de prestige et 
la seconde consiste à établir un taux suffisamment élevé pour procurer un avantage commercial et 
casser les tentatives de spéculation. 

Quand tous les éléments et les contraintes sont réunies, la détermination du taux lui-même re­
lève d'un art que sanctionne la réussite ou l'échec subséquent.23 Il est très peu probable que le 
tau.x de 50% retenu pour les 14 pays de la zone franc soit le taux optimal pour chacun d'eux. 
Mais, à quelques pour-cent près, il semble correspondre à une dépréciation que des taux de chan­
ges flexibles, s'ils avaient existé pour cette zone, auraient traduit pour ces monnaies, Evidemment 
d'autres éléments sont entrés en compte; la volonté de couper court à toute spéculation semble 
avoir justifié une vision à la hausse de la dévaluation. Omar Bongo, le président gabonais a criti­
qué « cette dévaluation non coordonnée » qui risque de nuire à la solidarité entre les pays afri­
cains concernés par la dévaluation. 24 En effet, chaque chef d'Etat semble actuellement agir selon 
son propre intérêt; les uns sur la dette, les autres sur l'aide de la France (Omar Bongo et Ange 
Patassé respectivement). De plus les écarts économiques entre les différents pays de la zone franc 
entraîneront, pour un même taux de 50%, des conséquences toutes aussi différentes . Ainsi les 
pays qui profiteront probablement le plus de la dévaluation seront le Cameroun et la Côte 
d'Ivoire. Les pays sahéliens, les plus paunes, font savoir qu'un taux de 25% leur aurait suffit et 
qu'ils ont accepté celui de 50% par« solidarité»: ils attendent maintenant des compensations .25 

Le processus d'intégration régional est remis en question. 

B. Les mesures d'accompagnement. 

Les mesures d'accompagnement qui sont destinées à atténuer l'impact de la dévaluation se 
traduisent au début de l'année 1994 par une augmentation de l'aide budgétaire en zone franc qui 
passe de 3 .3 milliards de francs en 1993 à 5 milliards de francs en 1994. La France annulera 25 
milliards de francs de dettes sur un total de 80 milliards que lui doivent les pays de la zone franc 
ainsi que 3,5 milliards de francs d'arriérés à l'égard de la Caisse française de développement. Mi­
chel Roussin, qui a rencontré l'ensemble des gouvernements africains concernés par la dévalua­
tion, a fait savoir que la France récompenserait dorénavant l'efficacité managériale de l'économie 
plutôt que les engagements à la démocratie préconisés par l'administration socialiste.26 

La COFACE maintient ses garanties commerciales . 

V. LES CONSEQUENCES MACRO-ECONOMIQUES DE LA DEVALUATION. 

23 La Commission éconontique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) n'écartait pas en mars 1994 l'éventuali­
té d'une nouvelle dévaluation. Les hypothèses de son scénario sont les suivantes: une hausse des prix de 50% (Le 
Sénégal se situe en septembre 1994, dans une fourchette de 20 à 30%), une augmentation de 5% par an des dépen­
ses publiques et un accroissement des flu.x de capitaux extérieurs de 30% en 1994 puis de 18% les années suivan­
tes. Ce scénario préconise une relance à court terme par la production mais un ralentissement de la croissance à 
moyen terme à cause de l'inflation (effets négatifs sur les exportations), de raggravation du déficit extérieur et d'une 
diminution des investissements . Bref, la Commission de conclure: « En fait, la simulation des effets à long terme 
donne, en matière de production, des résultats qui ne s'écartent guère de ceux obtenus en l'absence de toute déva­
luation». in« Le sort de la zone dépend de la réussite de la dévaluation», Jeune Afrique, n°1732 (du 17 au 23 
mars 1994 ), p.74. Voir aussi, « Les nations Unies pessimistes sur l'avenir de la zone franc)), les Echos, (2 mars 
1994) et « Une nouvelle dé\'aluation du franc CF A envisageable, selon l'ONU », la Tribune Desfossés, (2 mars 
1994 ). 

24 « la solidarité africaine menacée », Jeune AJn·que n°1732 ( du 17 au 23 mars 1994 ), p. 74. 
25 Ibid., p. 74. 
26 Charles Larnbroschini , « La crise du franc CF A. Retour au droit commun )), le Figaro, s.d .. « African Franc 

De\·alualion Sets Off Shopping Frenzy », AFP-Reulers-ll-IT, J111ematio11al Herald Tribune, s.d. 
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A. Effets mécaniques de la dévaluation sur le prix des importations et des exportations. 

Les objectifs d'une dévaluation ne se limitent pas seulement à une opération monétaire. Si une 
dévaluation implique un changement de parité de la monnaie nationale par rapport aux monnaies 
étrangères, elle provoque aussi des impacts économiques. Les importations sont rendues plus 
chères, ce qui normalement doit favoriser les productions locales, donc l'emploi et l'augmentation 
de revenus. D'un autre côté, les exportations sont rendues moins chères, ce qui normalement doit 
favoriser un afflux de devises étrangères et permettre des investissements ou le remboursement 
des dettes. 27 Les transferts en devises reçus augmenteront en valeur; ce sera le cas pour les aides 
financières libellées en monnaie étrangère par exemple. Enfin, les taxes libellées en monnaie 
étrangère que percevra l'Etat concerné par une dévaluation, augmenteront les recettes libellées en 
monnaie nationale. De la même manière, l'augmentation en volume des exportations entraînera en· 
parallèle une augmentation des ta.-...:es sur les exportations. L'Etat peut donc normalement plus 
facilement équilibrer son budget. 28 

En conclusion, la dévaluation doit permettre, par les gains monétaires qu'elle entraîne, un ré­
équilibrage macro-économique de la balance commerciale et du budget de l'Etat à court terme. A 
moyen terme, le pays peut redevenir compétitif en exportant plus; autrement dit, en élaborant une 
industrie de substitution aux importations. 

Malheureusement les objectifs d'une dévaluation peuvent être très difficiles, voire impossibles, 
à atteindre. 

B. L'écart des prix des importations et des exportations doit permettre un gain de com­
pétitivité des prix à l'exportation. 

Les produits de substitution aux importations doivent être capables de répondre à une aug­
mentation de la demande locale. La Banque Mondiale a recommandé la constitution de stocks de 
produits tels que le riz, mil, huile, lait.. . pour faire face aux pénuries artificielles que n'allait pas 
manquer de créer la dévaluation. Michel Roussin, ministre de la coopération l'admet: les gouver­
nements africains n'ont guère suivi le conseil. Moyennant quoi, en cas d' «émeutes de la faim », 
Paris a prévu d'approvisionner en produits de premières nécessité les capitales africaines qui le 
souhaiteraient. 29 Mais au-delà de ces considérations économiques, il faut que la demande natio­
nale accepte de se contenter de produits locaux, bien souvent mal considérés: les Sénégalais 
abandonneront-ils facilement la farine importée pour du mil? Sont-ils prêt à diminuer leur con­
sommation de thé ? Pour la majorité des pays de la zone franc, les importations de produits 
d'équipement et de denrées alimentaires sont incompressibles . 

Les produits exportables font apparaître deux phénomènes . Il y a tout d'abord l'illusion moné­
taire: les exportateurs ont l'impression de devenir plus riche car, pour une même quantité pro­
duite de biens exportés, ils recevront une plus grande quantité de monnaie même s'ils ne peuvent 
acheter plus sur le marché international. Ensuite, la dévaluation rendant moins chère les produits 
destinés à l'exportation, la demande internationale pour ceux-ci augmentera. 

27 Selon les dernières projections disponibles, les exportations du Sénégal devraient ainsi doubler en 1994, 
pour atteindre 4,4 milliards de francs, soit une augmentation des recettes fiscales de 43% par rapport à 1993. Cf: 
Ser~e Dassault,« Le Club de Paris soutient la dévaluation du franc CFA», les Echos, (7 mars 1994), p. 10. 

8 Jean-Luc Dubois, « Questions sur la dévaluation du franc CFA >>, (21 février 1994 ). 
29 Jean-Pierre Tuquoi, « Le sort des économies africaines », Le Monde, s.d. 
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C. Le surplus exportable doit effectivement être exporté. 

Encore faut-il qu'il existe une demande internationale. La demande du café et du cacao de la 
Côte d'Ivoire est peu élastique et les prix sont fixés à New York. En conséquence, une baisse des 
cours consécutive à la dévaluation ne se traduira pas forcément par une augmentation de la con­
sommation. 30 Et si cette demande internationale existe, encore faut-il que l'appareil de production 
soit en mesure de répondre rapidement à cette demande. L'un des rares pays de la zone à disposer 
d'un tissu industriel privé diversifié, bien que l'appareil productif soit sérieusement désorganisé, 
est le Cameroun (Il exporte aussi des matières premières). Des incertitudes demeurent aussi quant 
à la capacité du pays à remettre sur pied une économie en sommeil depuis 1991. 

D. Le gain de compétitivité doit s'appliquer à un surplus exportable. 

Mais dans le pire des cas et pour la majorité des pays de la zone franc, que peuvent-ils expor­
ter? Comme il a été déjà dit plus haut pour la Côte d'Ivoire, les cours des matières premières - les 
seules sources de richesse à l'exportation de quelques uns de ces pays - sont au plus bas, les mar­
chés sont engorgés et la demande est peu élastique.31 

Les équilibres macro-économiques risquent donc d'être difficiles à atteindre. La balance com­
merciale sera déficitaire si les exportations n'arrivent pas à compenser les importations. Ceci sera 
sans doute vrai à très court terme compte tenu des délais d'ajustement qui sont nécessaires pour 
s'adapter au nouvel environnement économique, et ceci est vrai pour n'importe quel pays, quelle 
que soit sa santé économique. Mais la situation déficitaire risque de se prolonger si les ajuste­
ments structurels n'ont pas lieu. La balance des paiements prend en compte deux éléments: les 
transferts (aide publique et mandats des émigrés dont le montant double en valeur à la suite de la 
dévaluation) et le remboursement de la dette. Le poids de la dette va augmenter et provoquer un 
déficit difficile à combler.32 La France a proposé à cet égard d'annuler une partie de ses créances. 

E. Les conséquences à moyen terme. 

Les conséquences à moyen terme d'une dévaluation découlent directement de l'impact des ré­
sultats obtenus à très court terme. Ainsi, dans un contexte « normal », la compétitivité des pays 
de la zone franc sera améliorée car les produits seront moins chers et les coûts de production se­
ront relativement moins élevés. Les exportations devraient augmenter. La création d'industries de 
substitutions aux importations devrait créer un marché intérieur et augmenter le nombre des em­
plois. Des échanges intra-régionaux se développeront car le renchérissement des importations 
freinera la consommation de produits hors zone franc. En termes sociaux, il s'agira avant tout de 
savoir si les effets de la dévaluation créeront plus d'emplois (secteurs d'exportation, secteurs de 
substitution aux importations) qu'elle n'en supprimera (départ d'entreprises étrangères, restructu­
ration de secteurs non compétitifs etc.). 

La valse des étiquettes ne devrait pas se prolonger plus de deux mois selon le pronostic de M. 
Roussin. Mais la maîtrise de l'inflation repose sur l'évolution des salaires, en particulier ceux de 
la fonction publique. 

Le besoin de financement de la zone est estimé par les experts français à 92 milliards de francs 
pour les trois prochaines années, dont la moitié de la somme sera destinée à l'allégement des det­
tes publiques . Le reste sera couvert par les concours budgétaires. Les financements de projets 
devraient atteindre 33 milliards de francs. La croissance devrait ainsi passer de 0% à 5% d'ici à 

30 Assou Massou et Thierry Vincent, « Qui perd, qui gagne», Jeune Afrique, n° 1724 (du 20 au 26 janvier 
1994{, p. 45. 

3 Au Brésil par exemple, les dévaluations successives n'ont eu aucun effet sur les ventes de café ou de cacao. 
Je11ne Afrique, n° 1724 ( du 20 au 26 janvier 1994 ). 

32 Jean-Luc Dubois, « Questions sur la dévaluation du franc CFA », (21 février 1994 ). 
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1996. Ensuite, c'est l'état du redressement économique des Etats membres qui déterminera le sort 
du franc CF A. 33 

F. Programmes sociaux. 

Les conséquences sociales seront douloureuses pour tout le monde, en particulier les couches 
les plus défavorisées de la population urbaine. Des licenciements sont à craindre de la part des 
entreprises françaises qui sont au Sénégal et qui emploient 25 000 travailleurs Sénégalais.34 Les 
paysans en revanche devraient être plus favorisés par la dévaluation. Au Sénégal, des mesures 
internes - décidées en concertation avec la banque mondiale et le F.M.I. - montrent la double vo­
lonté de relancer W1e agriculture sinistrée et d'encourager la population à consommer des produits 
locaux: les paysans - 70% des huit millions de Sénégalais - vendront désormais leurs récoltes à 
des prix en hausse (43% pour l'arachide, 30% pour le coton et 6% pour le riz).35 

La France et la banque mondiale ont promis leur aide. «Nous présenterons(..) des projets vi­
sant à la création d'emplois, des programmes dans les secteurs de l'éducation et de la santé et 
des mesures spécifiques pour protéger les groupes particulièrement vulnérables parmi les po­
pulations démunies» , a assuré Edouard Jaycox. Michel Camdessus l'admet: «Si nous n'arn"vons 
pas à stimuler la croissance, il y aura un désordre social» .36 La moitié de ces pays sont parmi 
les 25 plus paU\Tes au monde. AucW1 n'est en bonne santé. 

G. Les effets pour les entreprises. 

Le gouvernement accordera 300 millions de francs aux entreprises françaises pour les aider 
face à la dévaluation du CF A.37 Ce «fonds spécial de développement» est destiné à améliorer le 
cadre et les conditions de vie de la population défavorisée. 38 

H. Synthèse 

Le tableau 1 résume la présentation de la dévaluation qui a été effectuée jusqu'à présent. Si 
les données qui concernent les causes sont fiables, en revanche, toutes les données qui se rappor­
tent aux contraintes et surtout aux conséquences économiques et sociales sont plutôt théoriques à 
cause du manque de recul par rapport à l'événement. 

33 « Le sort de la zone dépend de la réussite de la dévaluation», Jeune Afrique, n°1732 (du 17 au 23 mars 
1994 ), p. 74 . 

34 Frédéric Fritscher, « Sénégal: on est tous dévalués! », Le Monde, p.4, s.d. 
35 Frédéric Fristcher, ibid. 
36 « The franc divorce», The Guardia11. 
37 Sophie Roquel!e, « Franc CF A: facilités de trésoreries pour les entreprises », Le Figaro, (3 février 1994 ). 
38 La presse anglo-saxonne fait remarquer avec un certain sarcasme que ceux qui afficheront leur plus grande 

désapprobation seront les élites indigènes habituées au luxe de Paris pour des prix abordables. Mais elle souligne 
que sur le plan social, ce sont les petits employés, les étudiants, les enseignants et les immigrants urbains margina­
lisés qui souffriront le plus. « The franc divorce», The Guardian. 
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Tableau 1 

Synthèse des causes, des contraintes et des conséquences de la dévaluation pour l'ensemble des 
pays de la zone franc. 

Causes de long 
terme 

Concurrence in­
ternationale 

Surévaluation du 
cfa par rapport au 
dollar 

Chute des prix 
des matières 
premières 

Déséquilibres 
économiques• et 
déficit de la ba­
lance des paie­
mentsb 

Mésallocation de 
l'aide publiguec 

Causes de court 
terme 

Déficit 
budgétaired 

Réduction des 
exportationse 

Contraintes 

Conditions de 
financement 

Politique (prestige 
national et spécu­
lation) 

Mesures d' aideh 

Conséquences 
économiques 

Amélioration des 
échanges com­
merciauxi 

Gains de compé­
titivité 

Industrialisation 
par Substitution 
des Importations 

Conséquences 
sociales 

Baisse du pouvoir 
d'achat sur les 
produits importés 

Baisses de salai­
res dans la fonc­
tion publique 

Hausse des reve­
nus des agricul­
teurs 

NOTE. - Les références des chiffres cités ci-dessous se retrouvent dans le développement du texte. 
• La correction des déséquilibres économiques des pays de la zone franc ont été la condition principale invoquée par 

le FMI et la Banque Mondiale pour l'octroi de crédits. 
b C'est la volonté de réduire le déficit de la balance des paiements des pays de la zone franc qui a conduit la 

Direction du Trésor du Ministère des finances de France à réclamer une dévaluation du franc CFA 
c L'aide publique servait plus à corriger les déséquilibres financiers de court terme plutôt qu'à concevoir des pro-

jets de développement de long terme. · 
d Réduction des recettes fiscales et de la demande locale accompagnée d'une augmentation de la dette. 
c Désir d'un taux élevé pour stimuler les exportations mais parallèlement, augmentation du prix des produits impor­

tés. 
r Augmentation du prix des produits importés, exportations moins chères et augmentation en valeur des transferts 

reçus. 
8 Aide budgétaire (5 milliards de francs en 1994 ), annulation de 25 milliards de francs de dettes à l'égard de la CFD 

et garanties commerciales de la COFACE maintenues. 
h Besoin de financement d'une valeur de 92 milliards de francs prévu pour la période qui s'étend de 1994 à 1996. 

Financement de projets pour une valeur de 33 milliards de francs. 
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VI. L'IMPACT DE LA DEVALUATION SUR LE DEVELOPPEMENT RURAL DU 
SENEGAL 

A. L'environnement du Sénégal: Les pays du sahel. 

1. Quelques résultats économiques. 

« L'Afrique subsaharienne vit une période de changements sans précédent - d'ordre politique, 
économique et social ». Voilà comment débute le chapitre consacré aux perspectives régionales de 
l'Afrique élaboré par la Banque Mondiale.39 Quatre facteurs sont mis en avant par la Banque 
Mondiale pour expliquer ces changements qui, pour le moment, se traduisent surtout par des ré­
sultats économiques encore décevant: (i) la récession mondiale, qui a ralenti la demande de pro­
duits de la région et fait baisser les cours mondiaux des produits de base; (ii) la sécheresse 40 qui 
a sévi en Afrique orientale et australe; (iii) les troubles civils qu'ont connues certaines parties de 
la région; et (iv) les retards pris dans la gestion économique conjugués à une nouvelle détériora­
tion de la situation financière d'un certain nombre de pays d'Afrique occidentale et centrale. Ainsi, 
l'évolution du produit intérieur brut (PIB) reste toujours inférieure au taux de croissance démo­
graphique. Les déficits sont toujours aussi importants et les exportations, malgré leurs augmenta­
tions en volume, n'ont pu contrebalancer la détérioration de 6% des termes de l'échange. Les pays 
ont donc été obligés de puiser dans leurs réserves en devises pour satisfaire les besoins en finan­
cement causés par une augmentation de l'investissement et de la consommation intérieurs (en par­
tie liée à la sécheresse) qui ne pouvait être couverts par l'épargne intérieure, dont la croissance 
était trop lente. Les arriérés d'intérêts ont continué de grimper. 

2. Quelques progrès ... 

L'accroissement démographique se n'est pas encore ralenti, mais des pays sont passés de la pa­
role à l'action.41 La productivité agricole est revenue au centre des préoccupations, de même que 
l'étude des couches les plus pauvres de la population. 42 

Il faut cependant relativiser les progrès réalisés . Les effets de la sécheresse vont sans doute se 
faire sentir pendant plusieurs années. L'intégration régionale est remise en question depuis que la 
dévaluation a eu lieu dans la zone CF A. En effet, les conséquences sont différentes d'un pays à 
l'autre de la zone. Chaque gouvernement cherche plutôt actuellement à tirer son épingle du jeu. 
L'intégration régionale est donc, au mieux, repoussée à plus tard. 

3. ... mais une crise plus profonde encore. 

On peut opposer aux propos de la Banque mondiale quelques arguments qui ne partagent pas 
sa vision optimiste de la situation. Ainsi, ce ne sont pas les pays qui ont adopté les Politiques 
d'Ajustements Structurels qui ont obtenu les meilleurs résultats.43 Plus qu'une crise économique, 

39 « Rapport 1993 » Banque Mondiale, ( 1993), Whashington D.C., p. 121 . 
40 Mis à part les facteurs économiques dans le combat pour le déYeloppement, de tous les facteurs externes, 

c·est le problème de la pluviométrie qui est le plus important. C'est un phénoméne complexe dont tous les mystères 
n'ont pas encore été percés à ce jour. La variété et le manque de fiabilité sont deux caractéristiques des régimes 
pluviométriques africains. 

41 Les pays du Tiers Monde n'ont pas encore achevé leur transition démograplùque qui traduit le passage entre 
un taux de natalité élevé couplée à une mortalité élévée et un taux de natalité faible couplé à un taux de mortalité 
faible. En effet, si leur taux de mortalité à diminué fortement, ne serait-ce que pour des raisons médicales, leur taux 
de natalité demeure toujours très important. Voir Jean-François Pérouse, Villes du Tiers Monde, Hatier, (janvier 
1993~, Paris, pp. 19-20. 

4 L'étude s'effectue par l'intermédiaire des Matrices de Comptabilités Sociales (MCS). Leur conception leur 
permet de construire une image régionale complémentaire à celle de issue de la comptabilité nationale. 

43 UNECA, Africa11 Altemative Framework to Structural Adj11stme11t Programmes for Socio-economic Recove-
1)' and Transfonnation (AAF-SAP), (Addis Abeba, 1989), p.22 . 
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l'Afrique est touchée par une crise du développement. 44 En effet, le niveau de vie de la majorité 
des africains s'est dégradé à la fois en termes absolus et en termes relatifs. Les trois manifesta­
tions de cet état de fait sont: 

a) Une détérioration des principaux indicateurs macro-économiques; 
b) Une désintégration des mécanismes productifs et des infrastructures de service; 
c) Une accélération du déclin des services sociaux. 

Si les raisons qui ont entraîné l'Afrique dans cette situation sont relativement complexes, nous 
pouvons être sûr de deux choses: (i) toutes les stratégies, politiques ou projets de développement 
sont incapables de rétablir une croissance, et (ii) le rôle de l'Etat en tant que coordinateur des 
stratégies de développement est vital, que ce soit à cause de sa place centrale dans le développe­
ment ou même à cause de ses effets néfastes.45 Dans le cas présent, le rôle de l'Etat est de pou-
voir maîtriser la dévaluation qui a eu lieu. · 

4. L'agriculture, secteur crucial. 

La diversité des politiques agricoles est fonction de l'importance de la place de l'agriculture 
dans l'économie et selon le degré d'intervention de l'Etat. Mais on peut dire que les Politiques 
d'Ajustements Structurels ont tendance malgré elles à compresser le nombre d'encadreurs techni­
ques sur le terrain, que les pays pauvres ont du mal à affronter la libéralisation des échanges du 
marché mondial et que la paysannerie n'est pas homogène. Les paysans se caractérisent par une 
aversion pour le risque. Ainsi, pour les paysans pauvres, c'est l'autoconsommation familiale qui 
pnme. 

Les politiques de prix sont très importantes pour les politiques agricoles .46 On peut par 
exemple désapprouver les taxes parfois importantes de l'Etat sur l'agriculture, comme on peut les 
accepter.47 De la même manière, il est possible de trouver des contradictions entre des prix du 
marché qui intériorisent les subventions, et des prix administrés qui reflètent mieux la réalité du 
terrain. 48 La fixation des prix est essentielle pour l'économie rurale d'autant plus que les prix 
n'ont pas la même signification selon que l'on est dans une zone excédentaire ou déficitaire et que 
tout ne passe pas par le marché (c'est le cas des dons par exemple). Deux facteurs fondamentaux 
entrent en jeu à ce niveau: l 'informafion et la trésorerie des commerçants. Là aussi les opinions 
divergent; pour la Michigan State University, l'information est utile car elle améliore la transpa­
rence du marché. En revanche, pour l'lnstitute of Development Studies, l'information est inutile 
car les commerçants ont déjà leurs informations et, de toute manière, le manque d'information 
n'est pas un problème pour le marché: le seul problème est celui de la trésorerie pour les com­
merçants . Quoi qu'il en soit, les banques ont un rôle à jouer au niveau de la stabilisation des 
fluctuations de prix grâce à la constitution de stocks de céréales et des politiques régulatrices 
d'achat et de vente. 

Toutes les expériences montrent que lorsque les paysans ne sont pas pris en compte dans les 
projets agricoles ou les politiques d'aide aux investissements, alors il en résulte une complète 
anarchie. Au niveau du crédit rural, on assiste au paradoxe suivant: l'argent collecté dans les 

44 Taylor D.R.F. et Mackenzie Fiona éds., Deve/opment From Within, Survival in Rural Africa, (London and 
New York), pp. 3-6. 

45 Taylor D.R.F. et Mackenzie Fiona éds., ibid., p.217-218. 
46 Pour avoir un aperçu global de l'evolution et de l'etat actuel des politiques agricoles au rùveau des prix, des 

aides aux investissements et de la technologie; consulter. Dufumier Marc, « Politiques agricoles et initiatives loca­
les», Dynamiques des systèmes agraires, po/itiq11es agn·coles et initiatives locales, adversaires ou panenaires?, 
coordination Chantal Blanc-Parnard, coll. Colloques et sérrùnaires, ORSTOM, (Paris, 1993), pp. 15-47. 

47 Marc Dufumier considère les taxes comme un frein au developpement agricole et qu'il faut donc les dimi­
nuer (Dufumier Marc, ibid., p. 28). En revanche, pour Sarrùr Amin, où les Etat trouveront-ils leurs ressources mo­
nétaires si l'agriculture est leur seule richesse? (Sarnir Amin, lA faillite du développemnt en Afrique et dans le 
Tiers-Monde, L'Harmattan, (Paris, mai 1989), p. 63.) 

48 Samir Amin, ibid., p. 10. 
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caisses populaires d'épargne n'est pas directement investi en agriculture mais plutôt vers des ac­
tivités commerciales ou en ville. 

En ce qui concerne la technologie et l'agriculture, les PAS et les processus de libéralisation 
n'améliorent pas de façon automatique et uniforme les conditions économiques et institutionnelles 
propres à favoriser l'innovation technologique.49 Ici aussi, les tentatives sont vouées à l'échec si 
elles ne prennent pas en compte les intéressés eux-mêmes. 

Actuellement, aucune théorie n' apporte une réponse à la crise du secteur agricole. Pour cer­
tains, si les théories sont inadéquates, c'est parce qu'elles ne considèrent la situation qu'à un ni­
veau ethnocentrique. Elles ne prennent pas en considération la réalité du terrain. Elles commen­
cent par l'économique et non l'homme. C'est pour cela que leurs descriptions sont uniformes, 
standard et d'application universelle. Si le débat théorique reste ouvert, il existe toutefois des. 
idées relativement précises sur les causes de la pauvreté rurale que l'on peut résumer de la ma­
nière suivante:50 

1. La chute des prix des matières premières; 
2. Les effets perrucieux des accords de Blair House sur les politiques agricoles; 
3. Le manque de moyens financiers dû en grande partie au poids de la dette et au coût élevé 

des importations entrave la lutte contre la paU\Teté; 
4. La chute de l'aide étrangère depuis plusieurs années . Les regards se tournent désormais 

vers les pays de l' Est et surtout, vers la Chine; 
5. Le poids de la dette a obligé les gouvernements des pays africains à accepter les politi­

ques d'ajustement structurels (PAS) du FMI. Les PAS se traduisent par quatre mesures 
qui touchent directement les basses couches de la société: des baisses des salaires de la 
fonction publique, un contrôle de la masse monétaire, des dévaluations et une baisse des 
dépenses publiques . 

Sans trop entrer dans les chiffres, depuis 1985 la production agricole s'est ressaisie: les impor­
tations alimentaires globales se sont réduites (en passant de 11 millions de tonnes en 1985 à 7,7 
millions de tonnes en 1990) de même que l'aide alimentaire qui s'est réduite de moitié. En ce qui 
concerne les performances agricoles, le Sénégal ne fait pas partie des pays qui ont enregistré les 
meilleurs résultats . 

Le développement agricole est cependant entravé par des cours mondiaux très faibles que la 
dévaluation de jan\~er 1994 tentera de contrebalancer. Dans le cas du Sénégal, et plus précisé­
ment au niveau de la filière riz, le prix de ce derruer était deux fois plus élevé que le prix du riz 
thaïlandais. La dévaluation de 50% qui a donc eu lieu aurait donc permis, non pas de rétablir un 
parfait équilibre (car il faut tenir compte des consommations intermédiaires), mais de rendre ce­
lui-ci plus compétitif sur le marché mondial. Mais d'ores et déjà, le prix du riz avait augmenté de 
6% en février 1994. Au niveau de la croissance agricole, celle-ci a longtemps été attribuable (30 
ans) à l'augmentation des superficies cultivées par une population agricole de plus en plus nom­
breuse et selon des méthodes traditionnelles. 

B. Les premières hypothèses sur les impacts de la dévaluation au Sénégal 

Le Sénégal aurait pu se contenter d' une dévaluation de 25%, c'est pour cette raison que les ef­
fets de celle-ci seront, au moins dans un premier temps, difficiles à supporter. Sur le plan des 
indicateurs macro-économiques, le Sénégal présente de gros déficits commerciaux, budgétaires et 

49 Brenner Carliene, technologie et agric11/t11re des pays en développement. L "impact des réfonnes économi­
ques, OCDE, (Paris, 1993 ), p.41-42. 

50 Taylor and Mackenzie, op. cil., pp. 218-220. 
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au niveau de l'endettement. L'agriculture du pays repose encore en grande partie sur des impor­
tations de produits de première nécessité; c'est le cas du riz. 51 

J. Description générale du pays et impact national. 

Les tableaux 2 et 3 présentent en quelques chiffres le Sénégal et sa position par rapport aux 
autres pays de la zone CF A. Les pays du Sahel, dont le Sénégal fait partie, font face à de sérieux 
problèmes de démographie (très forte natalité) et d'urbanisation (engorgement des villes) . De 
1900 à 1990, la population africaine est passée de 100 à 500 millions d'habitants et le taux actuel 
de croissance démographique de la région du Sahel est de 3,3% par an. Autrement dit, la popula­
tion est susceptible de doubler en l'espace de 25 ans. Or l'agriculture ne voit sa production 
s'accroître que de 2 % par an au maximum. Les enjeux agricoles et démographiques sont donc 
très importants. 52 De plus, comme tous les pays de la zone, le Sénégal est soumis à des contrain-
tes budgétaires (encours de la dette e}l.1érieure) et commerciales. · 

Tableau 2 

Quelques données sur le Sénégal 

Superficie: 196 000 lan2 
( 0,35 x la France) 

Capitale: Dakar ( 976 000 hab.) 
Principales villes: Saint-Louis, Thiès, Ziguinchor, Tambacounda, Kaolack 
Population: 7,54 Millions d'hab. dont 38% urbains 
Les peuples: Wolofs, Sérères, Toucouleurs, Dioula 
Les langues: wolof, peul, sérère, français (off.) 
Religions dominantes: islam (80%), animisme, christianisme 
Ressources principales: arachide, coton, phosphates, pêche 
Nature du régime: présidentiel 
Analphabétisme: 61, 7% 
Scolarisation 12-17 ans: 28,3% 
Scolarisation 3e degrés : 3% 
Espérance de vie: 49 ans 
Mortalité infantile: 80%0 
Nombre de médecins: 0,08%0 
Monnaie : franc CF A 
PIE par habitant et par an: 758 dollars 
Indépendance: 20 août 1960 

Source: Vernet Joël, Pavs du Sahel, série Monde hors-série n"72, éditions Autrement, (Paris, janvier 1994). 

C'est d'ailleurs sur ce dernier point que la situation du Sénégal (tout comme le Burkina, le 
Bénin, le Mali, le Togo et le Tchad) est la plus préoccupante. En effet, le Sénégal importe plus de 
biens qu'il n'en exporte; et «exporter» est le premier objectif d'une dévaluation, qui est sensée 
rendre plus compétitifs les coûts nationaux par rapport aux devises étrangères. 

51 « Qui perd, qui gagne.>>, Jeune Afn"que, n• 1724 ( du 20 au 26 janvier, 1994 ), p. 45. 
52 Dumont René,« Paysanneries et subsistance, nutrition et démographie)), p. 102-108; in Pays du Sahel, sé­

rie Monde H-S n°72, éditions Autrement, dirigé par Joël Vernet, (Paris, 1994 ), 231 p. 
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Tableau 3 

Quelques indicateurs sur le Sénégal et son classement par rapport aux autres pays de la zone 
franc 

Indicateurs Chiffres Classement Indicateurs Chiffres Classement 
par rapport par rapport 
aux 14 pays aux 14 pays 

PNB en 1992 6 124 nùllions 3 Dette par 460 dollars 6 
de dollars habitant (fin 

1992) 
Nombre 7,845 nùllions 6 Rapport 58 12 

d'habitants dette/PNB 
en 1992 (en%, fin 

1992)° 
Revenu par 780 dollars 4 Importation de 338,3 nùl- 2 

habitant biens (1992)d liards de F 
(1992) CFA 

Taux de crois- 0,3 3 Exportations 242,5 nùl- 5 
sance dure- de biens liards de F 
venu réel par (1992) CFA 
habitant• 

Déficit du 85 nùlliards de 4 Rapport ex- 23 7 
budget de FCFA port biens et 
l'Etat services/PNB 
(1992/ (en%, 1992) 

Encours de la 3 607 nùllions 5 Part secteur 78 12 
dette e:>..ié- de dollars primaire dans 
rieure (fin les experts 
1992) (en%, 1991) 

Part de la 19,6 5 
France dans 
les experts 
(en%, 1992) 

• Moyennes annuelles en %, 1985-1992. Mis à part le Sénégal, le Burkina et le Tchad, tous les autres pays de la 
zone franc ont des taux né2atifs. 

b Les trois cinquièmes du déficit budgétaire de la zone sont dus à deux pays seulement: la Côte d'Ivoire et le Came-
roun. 

c Seul le Burkina est en dessous du plafond idéal de 50%. 
d Les importations libellées en franc CF A vont renchérir de 100% au moins. Les plus pénalisés seront les pays qui 

achétent davantage qu'ils ne vendent à l'e>.1érieur: Sénégal, Burkina, bénin, Mali, Togo et Tchad. 

Source: Annuaire Jeune Afrique 1994, The World Bank Atlas 1994, World Dept Tables 1993-1994, Rapport zone 
franc 1992, World Development Report 1993, Statistiques financières du Th,ll 1961-1990, Bank of America. [In 
« Zone franc: 14 indicateurs pour comprendre. », Jeune Afrique n° 1724, (du 20 au 26 janvier 1994), p. 48-51). 

Malheureusement, il apparaît que le Sénégal exporte peu et surtout essentiellement des matiè­
res premières (arachide, coton, phosphates, pêche) et non des biens manufacturés. Or les deman­
des de produits de base sont peu élastiques à des variations de prix. Le Sénégal aura donc des 
difficultés à accroître de manière significative ses exportations à ce niveau. En revanche, la déva-
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luation permettra de relancer la production vivrière locale de substitution par rapport aux expor­
tations . C'est ce que l'on peut espérer pour des secteurs comme la riziculture. 

L'impact de la dévaluation est négatif pour les citadins au niveau de l'emploi. En effet, il y a 
200 entreprises françaises implantées au Sénégal qui emploient environ 25 000 tra\'ailleurs séné­
galais . Or 20 000 emplois ont été supprimés depuis 1988 alors que chaque année 100 000 jeunes 
arrivent sur le marché du travail. 53 Des licenciements sont à craindre de la part des entreprises 
qui voient le prix de leurs consommations intermédiaires importées doubler. D'autant plus que les 
tarifs de l'électricité, des produits pétroliers, du téléphone et des transports vont augmenter. Les 
entreprises qui exportent au Sénégal ont du mal à se faire payer et sont plutôt pessimistes: la dé­
valuation renchérirait les importations de marchandises vers les pays africains, et l'élasticité des 
exportations de ces pays n'est pas suffisante pour compenser l'augmentation du coût des impor­
tations. 

2. Description générale de la vallée du fleuve Sénégal et de la filière riz: impact local. 

La vallée du fleu\'e Sénégal se caractérise par trois éléments qui ont fortement marqué la ré­
gion et donc, exercés un rôle déterminant sur les migrations très importantes dans ce secteur du 
Sénégal.54 Il s'agit tout d'abord de la détérioration climatique qui sévit depuis plus de vingt ans. 
Elle s'est traduite par une sécheresse et une désertification. Ensuite, deux gros barrages destinés 
à contrôler les crues ont été construits. Enfin, grâce aux barrages, les systèmes de cultures irri­
guées ont pu se développer. Il va sans dire que ces changements exercent des pressions très fortes 
sur les économies traditionnelles. Les paysans ont perdu leurs terres ancestrales à la suite de la 
nationalisation des superficies agricoles en 1983 par le gouvernement sénégalais afin de permettre 
l'élaboration des nouveaux aménagements de la région. Les terres encore utilisées de manière 
traditionnelle sont affaiblies par la sécheresse et la dégradation de l'environnement.~5 

Les vastes aménagements agricoles sont destinés à mettre à l'abri des aléas climatiques une 
partie de la production céréalière et contribuer à l'auto-suffisance alimentaire de la région.56 Ces 
aménagements ont fortement marqué la région par leur importance et leurs implications socio­
économiques. Actuellement, de nombreux bilans sont établis pour évaluer les conséquences des 
aménagements dans la vallée du fleuve Sénégal. En 1991, les points suivants étaient déjà souli­
gnés:57 

1. Les aménagements ont un faible rythme d'accroissement. Les périmètres irrigués 
encadrés sont passés de I 60 000 hectares en 1979 à 190 000 hectares en 1987 /89 
pour l'ensemble du Sahel. Le I")thme de 5000 hectares par an était jugé insuffi­
sant durant les années 1970 et 14 500 hectares ont été le nouvel objectif. Or, le 
rythme de 4000 hectares n'est pas atteint. 58 De plus, l'intensité d'exploitation 
des terres irriguées demeure faible : une culture par an alors que l'intensité pour­
rait être de 160%. 

53 Fritscher Frédéric, op. cit., p. 4. 
54 Pour une description détaillée de la vallée du fleuve Sénégal et de ses aménagements, voir: sous la direction 

de Crausse Bernard, Mathieu Paul et Seck Sidy M., la vallée du Fleuve Sénégal, Karthala, (Paris, 1991) et Lavigne 
Delville P., La n'zière et la valise, Syros Alternatives, (Paris, 1991 ). 

55 Les conséquences écologiques des deux barrages ne sorit pas encore toutes détenninées. Des chercheurs 
étudient actuellement l 'état de l'acidité des sols qui serait dû à un emploi abusif d'engrais. 

56 Le taux de couverture des besoins en riz se situe aux alentours de 42% pendant la décennie des années 80. 
57 Parmi les nombreu.x ouvrages qui se rapportent à la vallée du fleuve Sénégal, on peut se référer à celui de 

Bernard Crausse, Paul Mathieu, Sidy M. Seck (sous la direction de), La vallée du fleuve Sénégal. Evaluation et 
perspectives d 'une décennie d'aménagements, éd. Khartala, (Paris, 1991), p.10-12; et au rapport de synthèse de 
l'OCDE, CILSS et le Club du Sahel, J. Aviron Violet et al., Le développement des cultures irn'guées dans le Sahel. 
Contraintes de la politique des irrigations et stratégie paysanne, International Institut for Land Reclamation and 
Irnprovement, (janvier 1991 ), 216 p. 

58 La capacité des barrages du Sénégal est de 340 000 hectares irrigables, mais il faudrait un siècle pour les 
terminer. Dumont René, op. cit., p. 102-103. 
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2. Le conflit Mauritano-Sénégalais a entravé le rythme déjà faible des aménage­
ments et il a entraîné des mouvements de population. 

3 . Le régime foncier en vigueur au Sénégal depuis les nationalisations de 1983 pose 
de nombreux problèmes au niveau des paysans dépossédés de leurs terres. 

4 . Il se produit une augmentation du nombre des périmètres irrigués au détriment de 
la mise en valeur intensive des terres . 

5. De grandes organisations telles que la SAED et la SONADEM se sont désenga­
gées à l ' encontre des agriculteurs, ce qui a entraîné des bouleversements dans les 
modes de gestion des périmètres irrigués . 

6. Des acteurs nouveaux apparaissent: bureaux d'études nationaux, entreprise 
d'approvisionnement en intrants ou de location de matériel agricole, transpor­
teurs et commerçants, Groupements d' Intérèt Economique (GIE) etc. Des asso­
ciations d' usagers ont été contraint d'assurer la relève des organismes 
d'encadrement. Mais de nombreux problèmes subsistent en ce qui concerne 
l'approvisionnement en intrant et en matériel d'équipement, le crédit et 
l'encadrement. 

7. Les désengagements de la SAED et des autres organisations d'encadrement sont 
dûs en grande partie au désengagement progressif des ONG. A Ndiourn Walo par 
exemple, les aménagements sont financés par le Fonds Européen de développe­
ment (FED) et effectués par une société italienne (la COGEI) mais les coûts 
d'exploitations seront transférés du FED (qui les assure pour la première campa­
gne uniquement) aux GIE, c' est-à-dire les paysans.59 

8. Les paysans dépossédés de leurs terres après les lois de nationalisation de 1983 
ont peur de devenir de simples salariés agricoles susceptibles d' être expulsés des 
parcelles qu'ils exploitent. 

9. Il résulte de la curnulation de tous ces éléments une crise sociale causée en grande 
partie par la précarité de l'emploi et l'appauYrissement des populations . 

Rappelons maintenant les objectifs d'une politique de prix telle qu'une dévaluation comme 
cela a été fait dans le premier chapitre: 

l. Augmenter la quantité d'outputs parmi toutes les cultures et toutes les entreprises; 
2. Augmenter la quantité produite d'un output ou d'une culture particulière indivi­

duelle, par exemple: les cultures d'exportation par rapport aux cultures vivrières, 
semences améliorées par rapport aux semences sensibles aux sécheresses, cultu­
res intensives par rapport aux cultures extensives; 

3. Stabiliser les prix agricoles, à la fois pour réduire l'incertitude pour les paysans 
(et donc augmenter les outputs) et pour assurer des prix alimentaires stables pour 
les consommateurs et la stabilité des prix de l'environnement macro­
économiques; 

4 . Stabiliser les revenus des exploitations agricoles, à distinguer de la stabilité des 
prix à partir du moment où des prix stables ou instables peuvent ou non stabiliser 
les revenus en fonction des causes qui affectent les fluctuations des prix et le de­
gré de l'engagement des différents types d'exploitations familiales agricoles dans 
le marché; 

5 . Atteindre une auto-suffisance alimentaire (notion de sécurité alimentaire) qui ras­
semble les objectifs 1. et 2.; 

6 . Générer un revenu pour l'Etat à partir des taxes d'exportations ou d' importations, 
avec des conséquences de court terme qui affectent tous les autres objectifs; 

7. Générer ou épargner des devises étrangères et donc équilibrer la balance des 
paiements; 

59 Les charges de fonctionnement sont plus ou moins bien assurées par les agriculteurs selon le type des cultu­
res irriguées pratiquées. Dans tous les cas, l'Etat intervient au moins à un niveau de la production: coût de 
l' encadrement, amortissement ou renouvellement des investissements par exemple. 
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8. Fournir le secteur manufacturier avec des produits de base et de la nourriture à 
bas prix afin d'accélérer le rythme de la croissance industrielle, ceci étant 
l'objectif classique des politiques de prix; 

9. Maxinùser le surplus investissable qui peut être extrait de l'agriculture pour être 
investi dans le secteur manufacturier et l'économie, ce surplus peut être mobilisé 
par l'intermédiaire des taxes sur les marchandises ou au travers les termes de 
l'échange. 

Augmenter la quantité d'output parmi toutes les cultures et toutes les entreprises est l'objectif 
principal au niveau de l'agriculture. Ceci dans le but final de parvenir à l'auto-suffisance alimen­
taire et de fixer les populations dans le secteur rural. Accroître la production sera possible dans le 
cadre des exportations (produits mois chers) et de la consommation locale. Le Sénégal est un 
pays dont 70% des huit millions d'habitants sont des paysans. La dévaluation est ,destinée à re­
lancer les exportations de denrées agricoles essentiellement et à encourager la population à con­
sommer des produits locaux. Le gouvernement espère ainsi voir ses recettes extérieures augmen­
ter de 40% par rapport à 1993 .60 En attendant, en février 1994, les prix au consommateur de 
certaines denrées alimentaires avaient déjà augmenté: 43% pour l'arachide, 30% pour le coton et 
6% pour le riz. En reprenant les objectifs des politiques de prix sur la production agricole énon­
cés dans le premier chapitre, ces augmentations de prix doivent normalement se traduire par: (i) 
une meilleure répartition du revenu entre les citadins et les ruraux, (ii) une meilleure redistribu­
tion des revenus dans le secteur agricole et (iii) encourager la formation de capital dans 
l' agriculture par rapport au processus général de développement économique. 

La filière riz devrait être favorisée car elle est l'objet d'une demande locale potentielle. La dé­
valuation devrait rendre le riz sénégalais plus compétitif que le riz thaïlandais qui était jus­
qu'alors importé. 

Une dévaluation ne constitue pas en soit une stabilisation des prix. En revanche, elle réduit 
l'incertitude des paysans qui peuvent trouver dans la demande locale un nouveau débouché. La 
stabilité des revenus devrait être possible et même s'améliorer grâce à la demande locale. Il reste 
à connaître le nouveau rôle de l'Etat et son implication dans les rouages du marché du riz. 
L'inflation ne doit pas non plus annihiler les effets de la dévaluation. 

Les effets de la dévaluation dans le secteur agricole seront bénéfiques pour les producteurs si 
l'augmentation du prix des outputs reste supérieure à l'augmentation du prix des consommations 
intermédiaires (celui des intrants par exemple). Différents critères peuvent pour cela être utilisés 
pour déterminer les prix à appliquer. Quatre critères principaux peuvent être utilisés: 

1. Le coût de production. Il se base sur le coût total moyen de production d'une 
majorité désignée de fermiers; 

2. Le prix frontière; 
3. les termes de l' échange; 
4. Le critère de parité multiple qui nécessite la comparaison entre plusieurs diffé­

rents types de prix et de ratios de prix. 

Le coût de production sera utilisé dans l'étude de cas. Il permet de déterminer le prix au pro­
ducteur en fonction de son coût de production moyen. Les contraintes sont les suivantes: 

(a) Le coût de production doit se rapporter à une année que l'on pourrait qualifier 
de« normale» ou sur une moyenne mobile qui s'étend sur trois ou cinq ans; 

(b) Ce doit être le coût moyen total de la production, en tenant compte de la mise 
en valeur des terres et du travail au prix du marché et non pas uniquement le 
coût moyen variable des coûts de production; 

6° Fritscher Frédéric, op. cit., p. 4. 

35 



(c) Le coût moyen devrait être calculé à partir d'un échantillon de données sur la 
majorité des paysans qui utilisent de la technologie améliorée et non sur des 
paysans qui utilisent peu de technologie ou des agriculteurs avec une haute 
technologie commerciale. 

La méthode des coûts de production est très lirnitée. 61 Elle sera malgré tout utilisée partielle­
ment à partir du compte d'e>.."J)loitation type des aménagements irrigués de Ndioum, seule source 
de documentation disponible. Précisons en dernier lieu qu'il existe cinq grandes familles 
d'irrigation au Sahel:62 

1. Aménagements encadrés; 
2. Irrigation villageoise; 
3. Entreprise d'irrigation; 
4. Irrigation traditionnelle améliorée; 
5. Irrigation traditionnelle. 

De ces cinq grandes familles d'irrigation au Sahel, les aménagements irrigués de Ndioum se 
rapprochent le plus du premier point: les aménagements encadrés. L'étude de l'impact de la déva­
luation du franc CF A portera sur les aménagements encadrés . Ce sont la première grande famille 
d'irrigation au Sahel et la seule source de données relativement récentes Guillet-août 1993) bien 
qu 'antérieures à la dévaluation. Le tableau 4 résume les caractéristiques principales, les points 
faibles et les points forts de ce type d'aménagement. 

La situation du riz est actuellement catastroplùque au Sénégal depuis le début des années 80. 
Elle l'est d'autant plus que les contraintes budgétaires qui pèsent sur l'Etat sénégalais l'ont con­
duit à se désengager progressivement de la culture du riz. Ce désengagement se traduit par un 
transfert des coûts de filière sur le paysan. Le problème est de savoir si les paysans pourront sup­
porter le poids des charges qui était pris en charge auparavant par l'Etat. L'analyse de l'impact 
nécessite une étude dynamique des stratégies paysannes. 

Un Périmètre Irrigué Villageois (PIV) est un petit aménagement rustique, d'une vingtaine 
d'hectares en général, de pompage sur fleuve, divisé en parcelles familiales et gérées par un grou­
pement de producteurs d'une cinquantaine de membres. Les problèmes qui se posent actuellement 
pour les PIV sont d'ordre technique (entretien des canaux, drainages etc.), financiers (problèmes 
de rentabilité et report des coûts sur la SAED63 ) et culturelles. Il n'y a pas assez de banques et la 
gratuité des services fournie par la SAED a engendré une certaine irresponsabilité de la part des 
paysans. 

61 Ses défauts principaux sont: (i) la difficulté d'identifier un groupe d'agriculteurs représentatifs, (ii) les coûts 
de production peuvent tellement varier d'un endroit à l'autre et d'un agriculteur à l'autre qu'ils rendent les moyen­
nes sans aucune valeur pertinente, (iii) certains coûts tels que la location de la terre varient en fonction des coûts au 
producteurs et peuvent donc engendrer des spirales inflationistes sur les coûts et le niveau des prix, et (iv) les prix 
établis sur ce critère peuvent cumulativement diverger des prix mondiaux et sur des taux de change officiels. Cf. 
Ellis Franck, op. cit., pp. 74-75. 

62 J. Aviron Violet et al., op. cit., p. 40-57. 
63 Société d' Aménagements et d'Exploitation des terres du Delta. 
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Tableau 4 

Les aménagements de périmètres d'irrigation encadrée (le cas de Ndioum Walo) 

Caractéristiques principales 

Encadrement et gestion assurés 
par une société para-étatique ou 
par une société privée• 

Maîtrise de l'eau totale ou quasi­
totale 

Points faibles 

Disharmonie intérêts organisa­
tions d'encadrement et ceux des 
exploitantsb 
Attention des agences d'aide" 
Motivation entretien faible 
Sécurité e:-..-ploitation pas claired 

Coût élevé de construction et 
d' encadrement8 

Modèle préféré des ingénieurs de 
conception 

Alimentation en eau assurée par Niveau élevé coûts récurren~ 
pompage à partir du lit d'un Distribution eau inégale et com-
fleuveh plexe 

Cultures pratiquées font l'objet Choix de culture limité 
d'une demande effective sur les 
marchés (inter)nationa1.Lxi 

Aménagements rentables avec Intensité de culture trop faible 
del.L'I: cultures par an dans Je cas Calendrier cultural rigide1 
de pompagek 

Dans le meilleur des cas, les 
exploitants peuvent assurer tous 
les besoins économiques de leur 
famille par leur travail sur des 
parcelles de 0,5 à 1 han 

Techniquement, les aménage­
ments encadrés ne sont réalisa­
bles que sur de larges plaines à 
sols homogènes 

Points forts 

Evolution rôle association usa­
gers ayant plus de responsabilité' 
Commercialisation organiséer 
Permet souvent une capitalisation 

Possibilité absorption volume 
important d'aide (APD) 

Rendements augmentent 
Possibilité grand volume de pro­
duction 
Larges excédents commerciali­
sables"' 
Economies d'échelle (en prin­
cipe) 

Parcelles exploitants plus grandes 
Revenu ex-ploitant provenant de 
sa parcelle est bon° 

Notes - Ce tableau se réfere aux aménagements irrigués de Ndioum Walo qui ont débuté en 1991/92 et qui sont 
devenus opérationnels au niveau de la première phase des aménagements. Ils proviennent de J'enquête effectuée au 
mois de juillet et août 1993. Les chiffres proviennent des annexes du rapport. 

• la SAED s'occupe de l' encadrement technique et c'est à la COGEI, entreprise italienne, que revient la responsa­
bilité des travaux sur le chantier. Les frais de pompage de l'eau et Je labour des parcelles ont été totalement pris 
en charge par la SAED; mais pour la première campagne uniquement. 

b Les paysans sont démunis sur le plan financier et, même avec J'aide d' un crédit, ils auront besoin d'une aide 
financière extérieure (propos tenus par le responsable du GIE de Ndioum Walo). 

• La SAED n'assiste les paysans que jusqu'à la phase de la récolte. 
d En cas de non-paiement des redevances par les foyre, un appel à la solidarité collective est effectué. S'il se traduit 

par un échec, les foyre défaillants sont dépossédés de leur parcelle jusqu'à ce qu' ils puissent effectuer Je rem­
boursement de la rede\"ance. Voir aussi les exemples de contrats d'exploitation reproduits en annexe. 
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• Dès le début du démarrage de l'exploitation des aménagements, les paysans ont eu de nombreuses responsabilités 
à assurer: location de moissonneuses batteuses à plusieurs fo)Te, paiement redevances à assurer pour la première 
récolte etc. 

r L' Etat est Je client des produits de la récolte. 
i Le coût total de l'aménagement de Ndiourn Phase 1 s'élève à 1 157 186 000 francs CF A au 30 mars 1993; soit wi 

coût à l'hectare aménagé de 6 027 000 francs CF A Le montant du crédit du GIE de Ndiourn Walo est de 6 553 
730 francs CFA dont 1 181 540 francs CFA pour l'apport personnel. Le GIE de Ndiourn Walo étant incapable de 
réunir la somme de l'apport personnel, la SAED l'a pris en charge et a fait appel au FED pour le financement 

h Deux défluents du fleuve Sénégal sont utilisés: le Doué et le Gayo. 
; Selon les données des comptes d'exploitation types, le total des charges à l'hectare s'élèverait à 222 200 francs 

CF A par campagne tandis que le produit serait au moins égal à 340 000 francs CF A 
i Le riz est largement consommé au moins au Sénégal même si c'et parfois du riz importé. 
k Selon les données du calendrier de la culture irriguée et de la culture traditionnelle, il pourrait y avoir trois cam­

pagnes de cultures irriguées et wie campagne pour la culture traditionnelle. 
1 Le calendrier fait apparaître une concurrence d'une part entre la récolte en culture de diéri, les semis en culture de 

décrue, d'autre part entre le démarrage de la campagne de contre saison froide (semis) et la fin de la campagne 
d'hivernage (moissonnage du riz) si celle-ci est anormalement prolongée. 

m Les capacités de production de riz se situent entre 4 et 6 tonnes selon les pronostiques des comptes d'exploitation 
types. Les paysans craignent que les surplus dégagés durant les premières campagnes ne soient vite réduits à 
cause de l'épuisement des sols. 

" C'est évidement le problème laissé en suspense à la fin de l'enquête au mois d'août: les paysans pourront-ils 
payer les redevances? En tout cas, les paysans se plaignent de la mauvaise répartition des parcelles et de la ten­
dance à terme d'observer des rendements décroissants. Voir en annexe les critiques des paysans à l'égard des 
aménagements. 
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Chapitre III: L'IMPACT DE LA DEVALUATION SUR LES MIGRATIONS 

Résumé: 
Ce chapitre est divisé en deux parties. La première partie présente brièvement les différentes 
approches et quelques théories explicatives des migrations du travail. La deuxième partie émet 
quelques hypothèses sur les impacts possibles de la dévaluation sur les migrations. 

Nous montrons dans la première partie que les théories explicatives s'orientent actuelle­
ment vers une approche qui se situerait entre une conception macro-économique et structurelle 
des migrations (modèles néoclassiques et marxistes) et une approche micro-économique 
(néoclassique) ciblée sur l 'individu. En effet, l'échelle d'analyse des modèles actuels est la 
famille en tant que groupe de décision plutôt que l'individu seul ou les données structurelles 
économiques. Nous citons ensuite les trois niveaux d 'analyse des conséquences des migrations: 
(1) l'économie internationale (flexibilité d'utilisation du capital humain), (ii) les pays d 'accueil 
(réponses à des demandes ponctuelles de main d'oeuvre), et (iii) des pays de départ (résorption 
du chômage). Notre étude porte essentiellement sur ce dernier point pour mieux comprendre la 
situation des migrants dans leur pays de départ dans l 'optique de déterminer (i) des solutions 
de remplacement, (ii) les coûts et avantages privés et sociaux de l'émigration et (iii) les fac­
teurs qui influent sur les décisions des migrants. 

Après avoir présenté les grandes théories explicatives et leurs faiblesses, nous présentons 
ensuite les définitions et les mesures actuelles des migrations. Les migrations sont des événe­
ments renouvelables, réversibles et qui nécessitent la définition d'un espace de référence. Les 
notions de multi-polarité (introduction de nouvelles variables dans les stratégies migratoires) 
et d 'espaces résidentiels (multiplication des lieux de résidences pour un circuit migratoire) 
migratoire illustrent la complexité du phénomène. 

Les caractéristiques des migrations du travail sont ensuite exposées au niveau (i) des mi­
grants eux-mêmes (l'analyse peut se concevoir désormais en terme d'interdépendance mutuelle 
famille/migrant et non plus uniquement en terme d'indépendance individuelle), (ii} de 
l'environnement direct des migrants (introduction de nouvelles variables telles que les revenus 
incertains et les privations relatives par exemple), et (iii) de l'environnement structurel et insti­
tutionnel des migrants (asymétries des marchés, déficience des structures de crédit et 
d'assurance). Ensuite, nous désignons quatre particularités de la nouvelle approche des mi­
grations de campagnes vers les villes: (i) une réduction continue du bien être de la famille, (ii) 
une augmentation continue de l'intensité technologique, (iii) des besoins en surplus et des ris­
ques croissants au niveau de la famille, et (iv) un faible surplus dégagé par la famille. 



La deuxième partie présente quelques hypothèses d 'impacts de la dévaluation sur les mi­
grations dans quelques domaines: la fécondité, l'éducation, l'emploi urbain, les politiques éco­
nomiques, les marchés et enfin les transferts monétaires. 

La fécondité s'étudie en terme d 'enfants destinés à migrer. La dévaluation doit permettre 
d'alléger dans un premier temps les charges .financières des familles (et donc des migrants) en 
améliorant les revenus des outputs agricoles. Les enfants ne seront plus alors systématiquement 
abordés en terme de migrants potentiels destinés à se substituer aux déficiences des institutions 
de crédit et d'assurance. Ils pourront en revanche agir en tant que catalyseur des nouvelles 
technologies agricoles grâce à l'éducation. L 'éducation permet aux familles rurales de former 
de futurs migrants ou de futurs agriculteurs plus instruits. C 'est en favorisant le secteur agri­
cole que /a dévaluation incitera les jeunes ruraux à rester au village. Nous présentons ensuitt 
le marché de l'emploi au Sénégal (les effets négatifs de la dévaluation sur les entreprises 
étrangères implantées au Sénégal) et les conditions d'équilibre du marché du travail pour ex­
pliquer les chômages persistant des secteurs formels et informels. L 'étude du marché de 
l 'emploi permet par la suite d'analyser les différentes alternatives politiques de l'Etat. Les po­
litiques économiques illustrent la volonté de l'Etat de respecter le bon fonctionnement de 
l'opération de dévaluation. Le chômage et le dumping social (en villes comme à la campagne) 
peuvent générer des profits accaparés par des intermédiaires le long de l'échelle de produc­
tion. Nous faisons ensuite rapidement le point sur l 'état des connaissances théoriques sur les 
migrants et les marchés de l'emploi et plus particulièrement sur les regroupements 
(associations) de migrants dans l'économie réceptrice à Dakar. L'objectif des associations est 
de freiner l'exode rural en élaborant des projets agricoles, en assurant une épargne et en as­
similant de nouvelles variables telles que les connaissances techniques. Nous présentons enfin 
les transferts monétaires des migrants en montrant qu'ils ne sont pas forcément toujours res­
ponsables du développement rural. Ils sont analysés dans le cadre d'un arrangement contrac­
tuel coopératif familial qui permet de réduire les risques des cycles économiques, de renforcer 
les racines familiales et de contrôler les terres agricoles. 

Introduction: 

L'analyse de l'impact de la dévaluation sur les migrations passe par l'analyse de l'impact de 
celle-ci sur l'environnement rural. Ce n'est qu'en fonction des retombées de la dévaluation sur le 
secteur rural que les migrations se réajusteront ou pas . Ce chapitre décrit les conséquences que 
l'on peut attendre d'un impact bénéfique de la dévaluation sur les migrations . Tout dépendra en 
fait des mesures d'accompagnement adoptées par les gouvernements concernés (le Sénégal dans 
notre cas). C'est pour cela que les hypothèses avancées dans ce chapitre sont à considérer avec 
précaution et demandent une vérification sur le terrain. Hypothèses d'autant plus fragiles que les 
conséquences de la dévaluation mettront plus de temps à se produire sur les migrations que sur le 
secteur rural (les migrations étant fonction - en partie - du développement rural) . 

Le phénomène migratoire est ancien et a toujours été lié en général à la conjoncture économi­
que mondiale et surtout à la situation des pays de départ. L'aggravation de la crise économique 
durant les années 90 a durement touché les PVD. 1 Le chômage n' est plus considéré comme un 
biais du progrès économique que l'on peut corriger, mais comme une donnée structurelle de l'éco­
nomie dans son ensemble qu' il faut désormais reconnaître. L'augmentation du chômage dans les 
pays du Sud a entraîné un accroissement des migrations régionales et internationales . Les pays du 
Nord tentent de compresser la quantité de migrants en essayant de fixer les populations dans leur 
pays d'origine par des projets de développement plus ou moins efficaces. Mais la tâche est ardue, 
les facteurs explicatifs des migrations sont plus nombreux et le décor des pays du sud se modifie 
très rapidement: en l'an 2000, près de la moitié de la population des pays du Tiers Monde - qui 

1 Pour un table.au très sombre des perspectives des pays du Sud et en particulier ceux de l'Afrique sub­
sahariennc, voir: Louviot Isabelle, Migrations Est-Ouest Sud-Nord, coll. Enjeux, Hatier, (Paris, août 1991 ). 
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représenteront sans doute les 4/5 de la population mondiale - sera concentrée dans des villes. 2 

Pour certains, quoi que l' on fasse, les campagnes africaines se dépeupleront au profit de quelques 
villes qui s'engorgeront. 3 Or la capacité des villes à absorber les migrants diminue de plus en 
plus.4 

Ce chapitre a pour objectif de déterminer (i) les coûts et les avantages privés et sociaux de 
l'émigration (voir: Migrations, transferts et famille, p. 50), (ii) les solutions de remplacement de 
la migration (voir: Les migrants et les marchés, p. 49) et (iii) les facteurs qui influent sur les 
décisions des migrants (voir: Caractéristiques des migrations du travail et des migrations des 
campagnes vers les villes, p. 44). Ceci nous amène à étudier l'importance et la nature des flux 
migratoires, le nombre et la catégorie des nouveaux arrivants sur le marché du traYail, l'impact 
des stratégies de déYeloppement sur l'emploi et d'autres facteurs influants sur les disponibilités de 
l'emploi, et enfin les politiques spécifiques relatives aux migrations et impliquant ~e aide ou une 
dissuasion à l'égard des migrations (voir: Migrations et emploi urbain p. 4 7 et Migrations et 
politique économique p. 49) 

Ce chapite est di\isé en deux parties. La première partie parlera des migrations en général et 
des derniers résultats de travaux accomplis . La deuxième partie présentera les impacts possibles 
d'une dévaluation sur les migrations. 

1. PRESENTATION GENERALE DES MIGRATIONS DU TRAVAIL 

A. Les nouvelles économies des migrations de travail 

1. Les théories explicatives 

Actuellement, les travaux de recherche sont passés d'une théorie d'indépendance individuelle, 
qui consiste en une optimisation contre la nature, à une théorie d'interdépendance mutuelle, qui 
consiste en une optimisation contre chacun. La migration se transforme donc en une stratégie 
calculée. Celle-ci est censée améliorer la situation des migrants et de la famille en diminuant les 
risques. Les transferts monétaires s'expliquent alors par des raisons contractuelles et non plus 
uniquement altruistes . 11 faut désormais tenir compte des comportements de coopération entre 
migrants. La migration est un processus d'innovation mais aussi un élément essentiel de survie 
pour un grand nombre de ménages . 

Dans le modèle de Lewis, la fonction principale de l'agriculture était de fournir un surplus de 
main d'oeuvre rurale au fur et à mesure du développement industriel.5 Les migrations tradui­
saient donc un transfert d'excédent de main d'oeuvre bon marché du secteur rural (traditionnel 
par définition) au secteur industriel (capitaliste par définition) . Mais ce rôle passif de l'agriculture 
n'a jamais été très convaincant: comment l'agriculture pourrait-elle fournir un marché pour les 
produits industriels si les salaires ruraux n'étaient pas augmentés? Comment l'agriculture pour­
rait-elle relâcher un excédent de main d'oeuvre si la productivité n'était pas améliorée? Comment 

2 Pérouse Jean-François, Villes du Tiers Monde, Hatier, ( Paris, I 993 }, p. 6. 
3 Pérouse Jean-François, Ibid., p.6. Dakar est une ville surpeuplée. C'est pour cela que trois villes satellites fu­

rent crées pour tenter de mieux répartir la population. Ce sont Kaolack, Tiùès et Diourbel. Or pour le moment, si 
Kaolak s'est révélée être un échec à ce niveau, Tiùès est déjà absorbée par la capitale ... Attention aussi à Pikine qui, 
en I 988, avait 623 933 habitants contre 686 560 pour Dakar. Voir. Sy Maïmouna, Ba Alioune et Ndiaye Ndiappe, 
« Les implications démographiques et économiques des politiques de développement au Sahel: le cas du Sénégal », 
Migran·ons et urbanisation au Sud du Sahara, Touré Mouba et Fadayomi T.O. éds., Karthala, Codesria, (Paris, 
1993). 

4 Oberai Amartjits S., Migration, urbanisation et développement, Bureau International du Travail, (Genève, 
1989), p. 75 . 

5 Assidon Elsa, Les rhéon·es économiques du développement, La Découverte, coll. Repères, (Paris, I 992), pp. 
12-28. 
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la croissance pourrait-elle se diffuser auprès des pauvres si la majeure partie de ces derniers vi­
vent à la carnpagne?6 

Plusieurs raisons peuvent expliquer le rôle secondaire qui a été attribué à l'agriculture pendant 
les premières phases de l'industrialisation. Tout d'abord les prix des matières premières étaient 
trop faibles, et continuent à l'être encore. 7 Ensuite, il y avait une profonde conviction que les pro­
grès techniques de l'agriculture seraient beaucoup plus lents et plus difficiles à mettre en oeuvre 
que dans l'industrie. Conviction qui s'est révélée par la suite complètement fausse si l'on en juge 
par les remarquables progrès de la productivité de l'agriculture aux Etats-Unis, en Europe et dans 
certains pays asiatiques . Enfin, il y avait une raison plus politique. Les politiques de développe­
ment provoquaient un biais urbain en favorisant une minorité urbaine plutôt qu'une majorité ru­
rale. D'un autre côté, le biais rural appliqué aux Etats-Unis, en Europe et au Japon aggrava en­
core plus la situation de l'agriculture en inondant les marchés avec des produits agricoles très bon 
marché, voire même gratuit dans le cadre des politiques d'aide alimentaire. 8 

Les auteurs des théories de la dépendance font un rapprochement entre impérialisme et Tiers­
Monde illustré d' ailleurs par la dégradation des termes de l'échange dont il a été question dans le 
paragraphe précédent. En effet, que les sociétés impérialistes aillent chercher leurs ressources 
dans le Tiers-Monde9. que le développement historique du capitalisme se soit effectuée par la 
création d'une périphérie10 ou, enfin, que le Tiers-Monde soit dissolu dans une économie mon­
diale dominée par les firmes multinationales 11 , les migrations ne font que traduire des transferts 
de valeur au profit du centre. 

Michael T odaro est le premier à constater au cours des années soixante la hausse du chômage 
urbain dans le Tiers-Monde et un exode rural accéléré.12 Les travaux de Todaro sur les migra­
tions portent sur une dimension plus restreinte que celle des théoriciens de la dépendance. Il ne 
s' agit plus d'une étude globale et historique entre un centre et sa périphérie ou d'une métropole et 
de ses satellites mais plutôt d'une approche intersectorielle. Les migrations des campagnes vers 
les villes se traduisent par un exode rural et du chômage urbain. Selon son modèle, les mouve­
ments de population en direction des villes sont plus important que les opportunités réelles 
d' emploi déterminé par un ratio égal au rapport du montant des salaires des villes et des salaires 
des campagnes. Ainsi, si le salaires des villes est trois fois plus élevé que celui des campagnes, un 
tiers de chance serait suffisant pour attirer un migrant du milieu rural . Il y aurait donc trois de­
mandeurs d'emploi pour chaque emploi disponible; les deux tiers d'entre eux seraient donc au 
chomage ou contraint de se retourner vers le secteur informel pour subsister.13 Deux facteurs de 
décision sont à prendre en compte dans la décision de migrer: le salaire des villes qui est supérieur 
à celui de la campagne et la probabilité de trouver un emploi en ville qui est supérieure à celle de 
la campagne. Deux variables interviennent donc au niveau de l'étude des migrations: les différen­
tiels de salaires et les programmes étatiques de résorption du chômage (qui peuvent l'accroître à 
partir d' un certain seuil) . 

2. Les conséquences des migrations. 

6 Singer Hans W.,« Lessons of Post-War development Experience », African development review, Banque afri­
caine de développement, 1989, p. 8. 

7 Nous assistons d'ailleurs au paradoxe suivant: une tendance séculaire à la dégradation des tennes de 
l'échange des produits primaires alors qu' ils de\Taient au contraire augmenter du fait de leur rareté. Une enquête 
de l'ONU en 1949 a calculé que les prix des produits primaires avaient diminués de 40% de 1880 à 1938. 

8 Singer Hans W., op. Cit., p. 8. 
9 Jalée P., Le pillage du Tiers-Monde , F. Maspero, (Paris, 1965). 
lO Amin S., L 'accumulation à / 'ecl,el/e mondiale, critique de la théorie du sous développement, !FAN, An­

throris, (Paris, 1970). et Franck AG.,/ 'accumulation dépendante, Anthropos, (Paris, 1978). 
1 Lipietz A., Mirages et miracles. Problèmes de l 'industn"alisation dans le Tiers-Monde, La Découverte, 

(Paris, 1 985 ). 
12 Todaro M.P., « A Mode! of Labour Migration and Urban Unemployment in Less Developed countries », 

AER, vol. 59, (mars 1969), pp. 138-148. · 
13 Singer Hans W., op. Cit., p. 14. 
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Les conséquences économiques des migrations peuvent s'analyser sur trois ni\'eaux. 14 Au ni­
,·eau de l'économie internationale, la migration permet d'accroitre la flexibilité d'utilisation du 
capital humain. Au niveau du pays recevant des immigrés, la flexibilité de la main d'oeuvre per­
met de répondre à des demandes ponctuelles temporelles de travail de la part du pays d'accueil, de 
permettre des changements industriels comme le préconise Lewis. La migration peut même deve­
nir une donnée structurelle du processus productif. Rappelons par la même occasion que les mi­
grations permettent une diffusion du progrès technique; elles se sont traduites, en prenant par 
exemple le cas du Tiers Monde, par un apport des méthodes sanitaires. Au niveau du pays con­
naissant une émigration, les migrations permettent d'établir ou de renforcer des liens culturels et 
commerciaux privilégiés; c'est ainsi le cas d'un grand nombre de colonies devenues indépendantes 
qui ont conservé des liens avec leur ancienne métropole. Mais surtout, elles permettent de soula­
ger le marché de l'emploi du pays d'origine et de lui fournir des ressources souvçnt non négli­
geables en devises. 15 

B. Définitions et mesures actuelles 

Une migration peut être définie comme le déplacement d'individus sous l'influence de facteurs 
économiques, sociaux ou politiques. Les migrations posent de nombreux problèmes de mesure 
tant sur le plan conceptuel que sur le plan concret. En effet, les migrations sont des événements 
qui sont difficilement perceptibles par les analyses classiques démographiques. Ce sont des évé­
nements renouvelables en soi, révers;b/es (retour de migrants) et qui nécessitent la définition 
d'un espace de référence. De plus, le phénomène migratoire est très diversifié dans le temps et 
dans sa durée (durée anticipée - ex ante - et durée d'absence effective - ex post). Enfin, la migra­
tion est un processus qu'il faut saisir dans sa globalité et dans ses cycles. 

]. La multi-polarUé et le système résidentiel 

Actuellement, la complexité du phénomène migratoire a conduit à affiner les approches des­
criptives. Une nouvelle catégorie descriptive est ainsi apparue pour l'étude des structures familia­
les: il s'agit de la notion de mu/fi-polarité. Comme son nom l'indique, elle considère plusieurs 
facteurs en interaction intervenant au niveau des stratégies familiales: l'emploi, le social, le pa­
trimoine etc. Ainsi, la migration permet pour certains auteurs d'assurer la complémentarité des 
problèmes des unités farniliales. 16 La considération de l'espace a été affinée par l'introduction de 
la notion de système résidentiel. Elle considère qu'un migrant peut disposer de plusieurs résiden­
ces disséminées géographiquement et qu'il visite successivement au cours de ses parcours migra­
toires . L'exemple le plus simple est celui qui est directement relié à la polygamie: la femme va 
travailler pendant plusieurs mois en ville, puis va rendre visite à ses enfants, puis revient auprès 
de son mari pendant quelque temps avant de repartir et ainsi de suite. 17 

14 Pour obtenir plus de renseignements sur la migration et l'économie et les effets de l'économie sur la popula­
tion, voir: Dumont Gérard François, Analyse des populations et démographie économique, Economie Module, 
Dunod, (Paris, 1992 ), pp. 224-236. 

15 Un salaire du niveau mensuel du niveau Smig équivaut à un revenu annuel d'un ménage dans la vallée du 
Fleuve Sénégal. La masse monétaire drainée mensuellement par cette main d'oeuvre pouvait être évaluée, en 
1981/1982, entre 150 et 200 millions de francs. Cette somme représentait entre 61 % et 81 % du budget du Sénégal. 
Voir: Condée Julien et Pap Syr Diagne, les migrations internationales Sud-Nord, textes du centre de développe­
ment, (Paris, 1986), pp.106-107. 

16 Lombard Jérôme, Riz des villes, mil des champs en pays serer. Sénégal., CEGET, Espaces Tropicaux n° 6, 
(Paris, 1993), pp. 137-153. 

17 Quesnel A et Vimard P. éd., Migrations, changements sociaux et développement, coll. colloques et séminai­
res, ORSTOM, (Paris, 1991 ), p. 290. Pour plus de détails sur la notion d'espaces résidentiels, voir aussi: Le Bris et 
al. éds, « Synthèse des travaux sur la mobilité interne et externe dans le Sud-Est Togo», Migrations togolaises. 
Bilan et perspectives, URD, (Lomé, 1986). et, dans le même ouvrage: Quesnel A,« la mobilité des populations du 
plateau de dayes n. Voir aussi Barbary Olivier et Dureau Françoise, « Des citadins en mouvement. Analyse des 
pratiques résidentielles à Quito (Equateur) n, Mobilités spatiales et urbanisation. Asie, Afn"que, Amén·que, cahier 
des sciences humaines vol. 29 - n° 2-3 - 1993, (Limoges, septembre 1993), pp. 395-418. 
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2. Caractéristiques des migrations du travail et des migrations des campagnes vers les 
villes 

Il existe trois éléments de base en interaction qui sont à prendre en compte pour l'étude des 
migrations du travail. 18 

1. Tout d'abord, la théorie semble se déplacer d'une étude en termes d'indépendance 
individuelle vers une étude en termes d'interdépendance mutuelle fa­
mille/migrant.19 Le comportement et les performances des migrants s'intègrent 
désormais dans une stratégie collective dont la famille représenterait l'unité 
d' investigation la plus pertinente. Nous nous situons donc entre une analyse ma­
cro-économique (théories néoclassiques et modèles marxistes) et une analyse mi­
cro-économique néoclassique. 

2 . Ensuite, de nouvelles variables sont entrées en jeu en plus des salaires . Il s'agit 
des revenus incertains, des privations relatives20 et des phénomènes associés: 
migrants, regroupements des risques familiaux, taille et composition du capital 
humain chez les enfants . 

3 . Enfin, il faut prendre en compte les asymétries des marchés et les «règles d'or» 
telles que la relation inverse entre la distance et les migrations sont remises en 
question. En effet, lorsque des informations asymétriques et des ralentissements 
de la croissance des revenus apparaissent, par exemple, la distance intervient 
positivement en tant que variable explicative. Par ailleurs de nombreuses migra­
tions ne se produieraient pas si les institutions financières et les marchés étaient 
parfaits et complets . L'étude des stratégies familiales nécessite aussi l'étude de la 
répartition simultanée du capital humain sur plusieurs marchés récepteurs et de 
la séquence des actions . Les marchés émetteurs de migrants sont soumis à des ef­
fets de feed-back et de modification par les migrations . 

Plus spécifiquement, quatre éléments caractérisent la nouvelle approche des migrations des 
campagnes vers les villes. 21 

1. Nous assistons à une réduction continue du bien être de la famille tant en ter­
mes relatifs qu 'en termes absolus . En effet, l'augmentation de l'espérance de vie 
se traduit sur le plan alimentaire par une augmentation de la consommation de 
nourriture et donc une augmentation des dépenses qui est rarement compensée 
par une augmentation des revenus . De plus, la taille de la famille s'accroît par 
de nouvelles naissances. Les écarts dans les distributions de revenus ont aussi 
tendance à se creuser. 

2. Nous assistons aussi à une augmentation continue de l'intensité technologique 
en fonction des caractéristiques de la nouvelle technique employée d'une part, et 
d'autre part, des caractéristiques du surplus de risque non institutionnel qui in­
combe alors à la famille. Les paysans de Ndioum Walo, par exemple, sont 
maintenant responsables d'aménagements agricoles très élaborés mais aussi très 
coûteux (voir: Entretien auprès du responsable du GIE de Ndioum Walo, p.92 
et suivantes). Ces aménagements ont pris la place des cultures traditionnelles et 
les paysans risquent de perdre leurs parcelles s'ils ne payent pas les redevances 
(voir: Critiques de la partie des paysans à l 'égard des aménagements, p.94 et 
le Tableau 4 p.37, en particulier les points faibles des aménagements). 

18 Stark Oded, The Migration ofLabor, Cambridge, MA, et Oxford, Basil Blad.-well, 1991, pp. 3-6. 
19 Sur le rôle de la famille au centre des stratégies collectives voir: Quesnel A et Virnard P. éd., op. cit., pp. 

204-205 . 
20 On a ainsi observé que les taux de migration les plus élevés n' ont pas été observés dans les villages les plus 

pamTes mais dans les villages ou les distributions de salaires sont les plus inégales. Stark Oded, op. cit., p. 87. 
2I Stark O., op. cit., pp. 208-209. 
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3. Nouvelle technologie qui se caractérise alors par des besoins en surplus 
(constitution d'une épargne par exemple) et des risques croissants en général 
(absence d'institutions de crédits ou d'assurance). Ceci résulte du nouvel envi­
ronnement technologique qui entoure les paysans.22 

4. Enfin, la réduction continue du bien-être de la famille se traduit par un faible 
surplus dégagé de sa part, ce qui explique les migrations. La migration permet 
alors de contourner le système déficient de crédit et d'assurance et de remplir un 
rôle dual: accumuler un surplus par le biais d'investissements intermédiaires et 
contrôler le risque grâce à une diversification des sources de revenus. 

La décision d'accomplir la dévaluation du franc CF A a été prise avant tout parce que les pays 
de la zone franc étaient en crise. Ils étaient en crise depuis longtemps mais des raisons politiques 
ont sans doute écarté pendant longtemps cette éventualité. L'impact de la dévalu~tion du franc 
CF A sur les migration ne peut bien sûr être déterminé qu' indirectement; autrement dit, en étu­
diant l'impact de la dévaluation sur les marchés émetteurs (l'environnement rural) et sur les mar­
chés récepteurs (l' em ironnement urbain) . 

La crise que traversent tous les pays du Sahel, en l'occurrence le Sénégal a modifié les com­
portements des migrants . Ces derniers ne sont plus du tout certains de trouver un emploi en ville. 
Les craintes de licenciements et le chômage contraignent les familles à se soutenir encore plus 
qu'auparavant. C'est la famille qui est au centre de la décision de migrer plutôt que l'individu, 
dans un contex'te de groupe de décision. La migration est directement reliée à la Yiabilité de la 
famille. C'est le résultat d'une alliance d'agents contre un ennemi commun. Elle se traduit alors 
par la substitution d'économies d'espaces, qui limitent la capacité de coassurance, par des déséco­
nomies d'échelle; mais aussi par le ciblage de plusieurs marchés récepteurs, par le partage des 
coûts et des transferts et enfin par le partage des gains au travers de la spécialisation et de la coo­
pération. 

La dévaluation doit donc agir sur les quatre points qui caractérisent les migrations des campa­
gnes vers les villes: 

l. La dévaluation doit permettre, au travers de la relance agricole qu'elle doit entraî­
ner, d'infléchir la réduction continue du bien-être de la famille. Ceci sera possible 
si, par exemple, l'augmentation de la production agricole permet de réduire le 
chômage grâce à l'emploi de main d'oeuvre. 

2. La dévaluation n'est pas en mesure d'infléchir les tendances à une augmentation 
continue de l'intensité technologique dans le secteur rural. Dans le court terme, il 
sera - à priori - plus intéressant d'avoir recours à une main d'oeuvre bon marché 
plutôt qu'à des machines importées plus chères en terme de coût de fonctionne­
ment. L'emploi de main d'oeuvre locale pourrait ainsi réduire les risques non 
institutionnels. 

3. Les besoins en surplus et les risques croissants qui découlent directement de 
l'emploi de nouvelles technologie seront réduit du fait du moindre coût de la main 
d'oeuvre locale. 

4. Enfin, un surplus devra normalement pouvoir être dégagé. Il se substituera au 
systèmes de crédit et d'assurance qui sont déficient dans les campagnes. 

22 « lA difficulté inin·ale est de faire admettre aux exploitants que les frais de maintenance d'un pén"mètre ir­
n·gué sont progressifs et proportionnels avec le temps et qu'il convient d'épargner dès le début pour régler les 
frais d·entretien qui n'interviendront qu'à court ou moyen tenne. » (Document du Ministère du développement 
rural, SAED, Pén'mètre inigué de Ndioum Phase 1, Manuel de gestion et d'entretien, mars 1993, p. 33.) 
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II. HYPOTHESES D'IMPACTS DE LA DEVALUATION SUR LES MIGRATIONS 

A. Migrations et fécondité 

La dévaluation aura peu d'impact dans un premier temps sur la fécondité. Son influence pour­
ra néanmoins se faire sentir au niveau des stratégies familiales si celle ci veut devenir capitaliste. 
La dévaluation devrait modifier leurs comportements vis à vis de structures institutionnelles défi­
cientes en facilitant l'accumulation du capital qui en est espérée auprès des paysans. Le contrôle 
du risque sera ainsi plus facile et l'utilité économique des enfants sera modifié (sécurité et contri­
bution aux ressources de la farnille). Mais c'est un schéma optimiste qui est à considérer avec 
précaution. 

L'aspect économique prédomine souvent dans le cas des migrations et dans l'évolution de 1~ 
mortalité. Il est plus complexe en ce qui concerne les comportements de natalité et de fécondité. 
Les grandes sécheresses qui ont affecté les pays du Sahel ont provoqué des migrations de Peuls 
du Sénégal vers la Gambie. En général, des crises économiques ou climatiques (sécheresse par 
exemple) provoquent des augmentations de la mortalité couplées à des chutes de la nuptialité. Les 
effets de la crise climatique, démographique et économique pèsent sur les femmes . Dans le cas du 
Sénégal, et de nombreux pays d'Afrique sub-saharienne, la migration féminine est aussi une résul­
tante des crises même si elle n'est pas de la même ampleur que celle des hommes .23 La femme est 
une source de revenus non négligeable pour son ménage, et leur éventuel départ du cercle familial 
ne manque pas de provoquer une modification de l'organisation du travail au sein de l'unité de 
production. Ce sont donc deux bonnes raisons qui poussent les aînés à les retenir car sinon leurs 
revenus risquent alors de diminuer. Ainsi, pour Jeanne Bisilliat, <<La présence des épouses peut 
apparaître comme l'une des conditions nécessaires à la survie du groupe familial, car les mi­
grants qui partent avec leurs femmes et leurs enfants n'envoient plus, ou très peu, d'argent au 
village». 24 Mais d'un autre côté, dans le cas du Sénégal, une co-épouse peut partir pour une du­
rée de 6 mois à un an à Dakar afin d'y travailler comme pileuse, laveuse ou bonne. Elles couchent 
par terre, dans la rue. L'année suivante, elle sera remplacée par une autre co-épouse. Elle sera 
jugée par son mari, à son retour, en fonction des économies rapportées. Ainsi, les femmes subis­
sent une concurrence qui est non seulement reproductrice, mais aussi financière. 25 

Si la famille agricole veut devenir capitaliste, elle subit alors deux contraintes. D'abord, un 
capital d'investissement doit être acquis et le mode de production pré-capitaliste d'une petite 
famille rurale est souvent incapable de le constituer. Ensuite, au niveau du risque des nouvelles 
technologies, une réorganisation des propres ressources de la famille devient nécessaire à cause 
de l'absence de structures de crédit et d'assurance (voir supra: Caractéristiques des migrations 
du travail et des migrations des campagnes vers les villes) . C'est là que le migrant intervient. Il 
remplace précisément l'absence de crédit et d'assurance. Un rôle dual lui incombe alors car c'est 
sur lui que repose l'accumulation de capital, par le biais des transferts, et le contrôle du risque. 26 

La dévaluation a pour objet justement de réduire une partie de ces charges qui incombent aux 
migrants. D'un point de vue strictement parental, les enfants qui sont migrants ont la triple parti­
cularité d'assurer une utilité au niveau (i) de la consommation (satisfaction personnelle), (ii) des 
revenus (contribution des enfants aux ressources de la famille) et (iii) de la sécurité (statut social 
acquis, sécurité et assurance). Enfin, les enfants qui sont des migrants, agissent aussi en tant que 
catalyseur du processus de transfonnation technologique. L'objectif d'un migrant de retour à 
Ndioum walo était justement d'aider le village à se mobiliser économiquement, socialement et de 

23 Dans des pays comme le Sénégal ou le Cameroun, il y a pour un homme actif, 1,9 femme active en moyenne 
dans le secteur rural. Voir: Bisilliat Jeanne et Fiélou.x Michèle, Femmes du Tiers-Monde, travail et quotidien, Con­
naissance des hommes, I' Hannattan, (Paris, 1992), p. 49. 

24 Ibid., p. 51. 
25 Paquet Charlotte, « Femmes du Sahel », Pays du Sahel, série monde hors série n°72, éditions Autrement, 

diri~é par Vernet Joël, (Paris,janvier 1994), pp. 109-115. 
6 Stark O., op. cit. , pp. 10-12. 
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participer à l'éducation des enfants en construisant une petite école (voir: Entretien avec un m;­
grant de retour, p. 95). C'est un phénomène distinct et surtout beaucoup moins palpable que les 
autres, d'autant plus qu'il peut s'étaler sur une génération entière. La fécondité aura-t-elle ten­
dance alors à diminuer ou à augmenter? 

B. Migrations et éducation 

On peut déjà souligner que la dévaluation n'aura pas, au moins dans le court terme, d'impact 
sur l'éducation. C'est donc à titre général que ce thème est abordé ici. 

Il existe deux points de vue sur ce sujet. Le premier affirme que lorsque le niveau d'éducation 
augmente chez les jeunes ruraux, ce qui se traduit par une augmentation du capital humain et 
donc une diminution de la vulnérabilité par rapport au risque, on assiste alors à une- augmentation 
du nombre de migrations vers les villes. Le deuxième point de vue affirme au contraire que l'ab­
sence ou la présence d'éducation a un impact sur la migration. En effet, une diminution du niveau 
d'éducation disponible dans les campagnes provoque une augmentation des migrations chez les 
familles les plus aisées qui y résident. Elles vont alors envoyer leurs enfants en ville pour combler 
le déficit en matière d'éducation dans les campagnes. 

Rajoutons aussi que le niveau d'éducation qui a tendance à diminuer la fécondité peut aussi 
provoquer au long terme une réduction des migrations vers les villes. Mais d'un autre côté, le 
système éducatif permet aux enfants des campagnes de s'en servir pour se préparer à migrer vers 
la ville. 

Le problème des transports empêche les femmes de se scolariser. Au Sahel, 3% des filles et 
9% des garçons seulement au village sont scolarisés. 27 La construction d'une petite école était 
l'un des objectifs de l'association de migrants de Ndioum Walo (voir: Les mouvements associa­
tifs. p. 91) . 

C. Migrations et emploi urbain 

La dévaluation est destinée à freiner l'exode rural car les villes sont surpeuplées. C'est le cas 
en particulier de Dakar où convergent la plus grande partie des flux migratoires. Sans compter 
sur les effets néfastes de la sécheresse des années 70 qui a profondément marqué la région et sur 
la préférence des jeunes diplômés pour un travail en ville, c'est la relance de l'emploi dans le mi­
lieu rural qui permettra de fixer les populations dans les campagnes. 

En général, l'économie est un moteur de la migration, sous diverses composantes. La recher­
che d'un emploi est la demande première de tout individu en âge d'activité. Quand une zone géo­
graplùque dispose d'une offre d'emploi supérieure aux effectifs disponibles de la population, des 
migrations peuvent alors avoir lieu pour rétablir l'équilibre. La migration résulte aussi des diffé­
rences qualitatives entre les offres d'emplois des différents bassins d'emploi. Les différences de 
conditions économiques sont un second facteur de migration économique. Suivant les cas, ce sont 
les différences de coût qui génèrent des migrations de personnes qualifiées, tandis que les diffé­
rences de revenus génèrent le plus souvent des migrations de personnes peu qualifiées. Enfin, le 
progrès technique est un facteur fondamental des migrations. L'augmentation de la productivité, 
la mécanisation et le recul de besoins d'emplois sont les causes majeures de l'exode rural. Le ta­
bleau 5 synthétise les principales formes de migrations économiques.28 Dans le cas du Came­
roun, lorsqu'il est demandé aux migrants de classer les causes de l'exode rural, voici les quatre 
premières réponses qui sont citées par ordre décroissant: le chômage, le niveau d'éducation, 

27 Paquet Charlotte, op. Cit., pp. 109-115. 
28 Dumont Gérard François, Analyse des populations et démographie économique, Economie Module, Dunod, 

(Paris, 1992 ), p. 22 9. 
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l'wùvers oppressant du village et le système foncier .29 L'urbanisation est citée en premier lieu 
comme conséquence de cet exode par les migrants. Lorsqu ' il leur est ensuite demandé de propo­
ser des solutions pour pennettre de fixer les populations ils proposent deux suggestions: améliorer 
les infrastructures et les conditions de vie au village, et augmenter le prix des produits agricoles et 
favoriser le développement agricole. 

Tableau 5 

T)-pologie des migrations économiques 

1. Migrations entrepreneuriales 

• accès à des territoires d'implantation à haute technologie, 
• accès à des bassins d' emploi larges et diversifiés, 
• accès à des bassins d' emploi correspondant à une qualification. 

2. Migrations provoquées par des déséquilibres 

• migrations vers des territoires d' efficience, 
• migrations pour bénéficier de territoires à moindre coût, 
• souhait d' améliorer son niveau de vie. 

3. Migrations techniques 

• migrations rurales, 
• migrations industrielles, 
• migrations facilitées par la réduction del' espace temps . 

4. Migrations environnementales 

• migrations liées à I' image de l'environnement économique des territoires . 

Source: Dumont Gérard François, Analyse des populations et démographie économique, Economie module, 
Dwiod, (Paris, 1992), p.229. 

Les migrants sont très fortement touchés par le chômage en ville car le nombre d'emplois dis­
ponibles en ville est inférieur ne serait-ce qu'au nombre de migrants. C'est pour cette raison que le 
soutien familial est très important et fait partie d'une stratégie optimale d'investissement. Le rôle 
du secteur infonnel est alors d'une importance cruciale. Dans le cas du Sénégal, les flux migratoi­
res se concentrent essentiellement sur Dakar. D'abord parce la capitale regroupe 80% de l'indus­
trie nationale, et ensuite parce que la sécheresse qui sévit dans la région depuis le début des an­
nées 70 a provoqué une diminution des rendements agricoles et donc une diminution du revenu 
des paysans . L'emploi n'est pas la seule raison majeure qui explique que les migrations soient en 
majorité orientées vers Dakar; les jeunes qui ont un diplôme d'études supérieures préfèrent tenter 
leur chance dans cette ville plutôt qu'ailleurs .30 La population réellement active de Dakar s'élève 

29 Quesnel A. et Vimard P. éds, op. cit., pp. 335-340. 
30 Lebris E. el Chauveau F., "Jewies, migrations et développement.", Jeunes, ville, emploi: quel avenir pour la 

jeunesse afn"caine, (actes de colloque, Focal coop, ministère de la coopêration et du développement, 26-29 octobre 
1992, Paris), p. 283 . 
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à 450 000 personnes pour un total de 1,5 million de personnes. Le chômage touchait, en I 992, 
20% de la population active.31 Le chômage accroît la dépendance économique des jeunes et ce, 
jusqu' à un âge de plus en plus élevé. La tertiairisation progressive des économies urbaines em­
ploie un nombre sans cesse plus grand de jeunes: 70% des travailleurs du secteur informel de 
Dakar sont des jeunes de moins de 30 ans . «Pour le moment, l'existence de ce secteur informel, 
qui absorbe les excédents de main-d' oeuvre, est un exutoire indispensable au sous emploi gé­
néralisé».32 Les jeunes qui disposent d' un diplôme mais n'ont pas de travail, se tournent de plus 
en plus vers I' agriculture périurbaine. 

Il existe deux conditions sur le déséquilibre sur le marché du travail. Le premier est l'équilibre 
intersectoriel habituel et le deuxième concerne l'emploi du secteur formel et celui du secteur in­
formel. Pour cette dernière condition, quand l'emploi du secteur formel se fait rare, deux straté­
gies sont alors possibles: ou bien le migrant accepte le secteur informel en premieç lieu puis, en 
second lieu recherche un travail plus intéressant de probabilité p, sachant que la probabilité de 
trouver un travail dans le secteur informel est égal à {1-p); ou bien il rejette le secteur informel et 
accepte d'être au chômage plus longtemps mais il investit en recherche de travail en deuxième lieu 
avec une probabilité q>p. Les natifs de Dakar peuvent se permettre d'être au chômage plus long­
temps afin d'augmenter leurs chances d'obtenir un meilleur emploi. Il existe cependant d'autres 
causes à une volonté d'être au chômage plus longtemps: le migrant peut espérer obtenir des trai­
tements préférentiels ou tout simplement ne pas avoir les qualifications suffisantes pour trouver 
du travail dans le secteur formel. 

D. Migrations et politique économique 

Rien ne dit que les effets bénéfiques de la dévaluation ne seront pas accaparés pas des inter­
médiaires le long de l'échelle de la production. Les conséquences bénéfiques de la dévaluation 
pour les paysans seront alors nulles . Tout dépend en fait du pouvoir et de la volonté de l'Etat de 
faire respecter le bon fonctionnement de l'opération. Les migrations créent du chômage et du sous 
emploi . Cela explique donc le désir de contrôle que souhaitent effectuer les gouvernements sur les 
migrations. Mais d'un autre côté, le désir de ne pas vouloir contrôler les migrations peut s'expli­
quer par le fait que le chômage et le dumping (par des compressions de salaires) qui en résultent 
peuvent générer des profits . Dans tous les cas, les migrations justifient les orientations des inves­
tissements publics. Cependant, toutes les politiques des pouvoirs publics pour maîtriser les fac­
teurs qui influencent les migrations se sont soldées dans la majeure partie des cas par des 
échecs .33 De nombreux responsables craignent d'ailleurs un nivellement par le bas des revenus 
entre les campagnes et les villes. 34 Problème qui est non seulement lié à l'échec des politiques des 
pouvoirs publics mais aussi lié à la saturation des grandes villes comme nous l'avons vu plus 
haut. 

E. Les migrants et les marchés 

Les déterminants des migrations sont relativements bien connus: les informations asymétri­
ques, les attitudes par rapport au risque, les privations relatives et enfin les interactions intra­
ménages. En revanche, l'étude des migrants dans l'économie réceptrice est à approfondir en ce qui 
concerne les interactions entre migrants et marchés, surtout au niveau des grappes de migrants. 
Ensuite, 6 éléments sont désormais admis sur la situation des migrants dans l'économie récep­
trice:35 

31 /bid.,p.283 . 
32 Pérouse Jean-François, villes du Tiers-Monde, Hatier, (janvier 1993, Paris), p. 69. 
33 Oberai Arnartjits S., op. cil., p. 76. 
34 Quesnel A. et Virnard P., éds., op. cil., p. 305. 
35 Stark O., op. cit., p. 32-35. 
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1. Les migrants ne sont pas dispersés dans les milieux où ils se trouvent. 
2. Les grappes de migrants ne sont pas stationnaires avec le temps. 
3. Les migrants ne constituent pas de grands groupes. 
4. Il existe des réseaux d'accueil pour gérer l'arrivée de nouveaux migrants. 
5. Les migrants se distinguent de la population active par, entre-autre, des salaires 

inférieurs à celui des natifs . 
6. Les migrants surpassent économiquement les natifs . 

Il s'agit désormais de trouver un lien entre ces six points. Dans la vallée du fleuve Sénégal, les 
associations de développement créées par les immigrés sont nombreuses: il existe 400 associa­
tions, 16 000 adhérents, 23 000 imrnigrés .36 Leur objectif est clair et consiste à tenter de freiner 
l'exode rural en reconstituant les liens entre les villages pour la maîtrise du terroir et en élaborant 
des projets agricoles (les objectifs de l'association de Ndioum Walo sont plus modestes, voir: Les­
mouvements associatifs., p.91). Pour cela, ils doivent donc gérer les succès des projets et réor­
ganiser le tissu social tout en assimilant de nouvelles données telles que les techniques et les con­
naissances nouvelles . Une double nécessité incombe aux immigrés. Ils doivent d'une part renou­
veler la force de travail et assurer le renouvellement des familles au village et d'autre part, assu­
rer une épargne. Mais la tâche est ardue lorsque l'on sait que 80% des besoins familiaux sont 
assurés par les revenus en France. La génération des 15-25 ans ne voit pas d'avenir à rester au 
Yillage. Les disparités et les inégalité qui ne manquent pas de se créer à partir de ces processus 
économiques, sociaux et culturels dans une société de concurrence, provoquent la crainte pour 
certains de voir se produire une désagrégation des structures sociales solidaires, au profit d'une 
individualisation progressive plus intéressante.37 

F. Les transferts monétaires des migrants: motifs, conséquences et implications inégali­
taires 

1. Le rôle des transferts ville-campagne dans le développement 

Les transferts monétaires n'expliquent pas la totalité du développement rural dû aux migra­
tions ni la totalité de l'accumulation du surplus qui résulte de la migration. Deux problèmes rela­
tifs à l'usage et à l'interprétation des preuves apparaissent. Les flux de transferts sont variables 
dans le temps et en magnitude, et l'existence de contre-flux dus au fait que la famille crée un sur­
plus complique l'analyse des données.38 De ce fait, la faiblesse des questionnaires s'explique par 
des difficultés d'interprétation et d'as)métr:ie: ainsi, ce n'est pas parce que les transferts ne sont 
pas investis qu'ils ne sont pas responsables des investissements éventuels effectués.39 En tout cas, 
il a été prouvé que les transferts sont responsables de la transformation des modes de production 
agricoles. Une approche constructive serait de savoir pourquoi les transferts ont été moins utiles 
dans le développement agricole dans certains cas plutôt que dans d'autres. 

2. Migrations, transferts et Jamme 

Les transferts peuvent être effectués par altruisme pur, par égoïsme pur (héritage, investisse­
ments, prestige du retour) ou par altruisme tempéré ou égoïsme éclairé. Les raisons de l'impor­
tance des transferts dans le processus de développement tiennent avant tout de l'échelle et du 
rythme de la migration mais aussi de la magnitude des transferts. L'impact des transferts génère 
des modifications de la répartition des revenus. Les questions qui concernent les transferts en 

36 Lebris E., op. cit. , pp. 285-287. 
37 Ndione Emmanuel Seyni, Dakar, une société en grappe, Karthala, ENDA Graf Sahel, coll. Les Afriques, 

(Paris, l 99 3 ). 
38 Stark O., op. cit., pp. 210-211. 
39 Ce problème est soulevé dans l'étude de cas de Ndioum Walo. Voir: Problème théorique et simplification 

dans le cas de Ndioum Walo, p.67. 
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recherchent les causes profondes: pourquoi certains nùgrants transfèrent-ils plus que d'autres? 
Pourquoi certains nùgrants transfèrent-ils sur de plus longues périodes que d'autres? Pourquoi 
enfin certains nùgrants arrêtent d'effectuer des transferts? En fait, il semblerait que les transferts 
sont utilisés comme renforcement d'un arrangement contractuel coopératif fanùlial . 40 

Les transferts monétaires et les nùgrations peuvent apparaître comme les éléments d'un arran­
gement contractuel. li existe plusieurs raisons pour lesquelles un nùgrant a intérêt à trouver un 
arrangement contractuel avec sa fanùlle . Cet arrangement contractuel permet de réduire les ris­
ques des cycles écononùques, de renforcer les racines fanùliales et surtout de contrôler les terres 
agricoles. Ils permettent en effet une assurance mutuelle de revenus . Ils renforcent l'unité fami­
liale qui permet de surmonter les déficiences du marché et des écononùes d'échelle. Evidemment, 
le problème est celui de l'adhésion au contrat; l'altruisme permet de réduire la nécessité de recou­
rir à des garanties .41 

En conclusion pour cette partie sur les nùgrants, les transferts et la famille, il apparaît que les 
transferts peuvent être vus comme l'ingrédient d'une compréhension à long terme entre un nùgrant 
et sa fanùlle qui peut impliquer l'éducation du nùgrant, la nùgration elle même, la coassurance et 
l'héritage. Le différentiel de revenu n'est plus la seule cause des nùgrations : la famille ne se sépare 
pas quand l'un des membres nùgre. En fait nous voyons apparaître l'efficacité, la flexibilité, 
l'avantage comparatif d~-nanùque de la fanùlle et le passage d'une théorie d'indépendance indivi­
duelle à une théorie d'interdépendance mutuelle. 42 

4o Stark O., op. cil., pp. 216-217. 
4 1 Stark O., op. cil., pp. 221-223. 
42 Stark O., op. cit. , pp. 231-232 . 
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CHAPITRE IV: NDIOUM WALO, UNE ETUDE DE CAS 

Ce chapitre est destiné à illustrer par un exemple les conséquences possibles de la dévaluation sur 
le village de Ndioum Walo. Cependant, il faut souligner dès à présent que l'enquête a été effec­
tuée en juillet-août 1993. Toutes les conclusions avancées en ce qui concerne les conséquences de 
la dévaluation sont donc des hypothèses. De plus, ce travail est rendu beaucoup plus difficile car 
Ndioum Walo a été doté de vastes aménagements irrigués dont une partie du chantier est encore 
en cours d'achèvement. Les comptes d'exploitations sont donc des comptes élaborés à partir 
d'autres comptes provenant d'aménagements similaires dans la région. L'étude de rimpact de la 
dévaluation dans le village sera donc plus méthodologique qu'empirique. 

L'objet de l'étude de l'enquête effectuée en juillet-août 1993 était de déterminer le rôle des 
transferts migratoires dans l'économie des ménages de la vallée du fleuve Sénégal à travers 
l'exemple de Ndioum Walo. Les transferts monétaires des migrants font référence aux biens en 
nature ou aux montants monétaires qui sont transmis aux ménages du pays d'origine par des mi­
grants qui travaillent loin de leur communauté d'origine. Il faut savoir que près de la moitié des 
foyre de l'échantillon du village ont un ou plusieurs migrants et près de la moitié de ces foyre 
n'ont que les transferts monétaires des migrants comme seule ressource des migrants. D'un point 
de vue du développement économique, il s 'agissait de savoir si les transferts migratoires sont 
destinés à des investissements productifs ou tout simplement dépensés pour des biens de con­
sommation courante. Plus globalement, les transferts migratoires servaient-ils au développement 
économique de leurs bénéficiaires ou ne font-ils qu 'augmenter leur dépendance pour des biens de 
consommation? Le rapport a essayé de fournir des résultats plus nuancés que cette vision stricte­
ment bipolaire sur le rôle des transferts migratoires dans l'économie des ménages du village.1 

Avec la dévaluation, il s'agit maintenant de déterminer une méthodologie de l'étude de 
l'impact de celle-ci sur les foyre de Ndioum Walo. Les données de 1993 seront donc utilisées à 
cet égard. 

L'économie des paysans de la vallée du fleuve Sénégal repose à la fois sur l'irrigation et sur 
les migrations. Les nombreuses études qui ont été faites à ce sujet montrent toutes le rôle crucial 
de ces deux éléments dans la vallée du fleuve. Les migrations y sont un phénomène relativement 
ancien et de grande ampleur avec des conséquences socio-économiques variables d'une ethnie à 
l'autre. 

1 On peut se référer à l'article suivant pour obtenir des détails sur la méthodologie de l'approche adoptée: Ri­
chard H. Adams, Jr., « The Economie Uses and hnpact of International Remitances in Rural Egypt 11, Economie 
Development and Cultural Change 39, (july 1991), pp. 695- 722. 
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Or les récentes politiques de désengagement des bailleurs de fonds internationaux et de la 
SAED, associées à l'aménagement, associées à l'aménagement du fleuve par la construction de 
deux barrages et au développement de la culture irriguée, ont provoqué une modification de 
l'environnement économique et agricole de la vallée. Il faut ajouter à cela la crise économique 
mondiale qui touche un grand nombre de migrants, qu ' ils soient à 1 'étranger ou à Dakar et qui a 
dernièrement abouti à la dévaluation du franc CF A. Plusieurs spécialistes se sont donc posés les 
questions suivantes: assistons-nous à une diminution de la rente migratoire? Quel est le rôle des 
migrants face au désengagement de la SAED et des bailleurs de fonds internationaux? 

Pour répondre à ces deux questions, la situation particulière de Ndioum Walo offre un cadre 
d'étude très intéressant. En effet, si c'est un village à fort pourcentage de migrants, la transition 
d'une agriculture traditionnelle au profit de gigantesques aménagements irrigués a été rapide, 
brutale et toute récente; contrairement à d'autres villages comme Pend.ac qui pratiquent la culture 
irriguée depuis une quinzaine d'année. De plus, l'économie artisanale villageoise est en crise et 
les paysans n'ont aucune expérience ou presque de la culture irriguée. Ces derniers seront livrés à 
eux-mêmes dès le début de l'exploitation des aménagements; la SAED se désengageant :financiè­
rement dès le début des premières campagnes. 

Cette étude de cas est divisée en trois grandes parties . La première décrit le cadre de l'étude en 
présentant l'environnement géographique, démographique et économique du village. Elle montre 
aussi comment le questionnaire de l'enquête a été élaboré. La deuxième partie présente (i) les 
principales caractéristiques de l'échantillon, (ii) les résultats empiriques sur les structures de re­
venus et de dépenses et enfin, (iii) leur analyse. La troisième partie présente enfin une méthodo­
logie de l'impact de la dévaluation sur le village. Elle est effectuée grâce aux comptes 
d'exploitations et aux données sur les revenus et sur les dépenses. 

I. CADRE DE L'ETUDE 

A. Les données de 1993 

1. Cadre géographique 

Les données collectées pour ce rapport proviennent d'une enquête réalisée au mois de juillet 
1993 à Ndioum Walo. C'est un petit village rural de 2500 habitants environ du département de 
Podor, dans la région de Saint-Louis. Il est situé plus exactement entre les défluents du fleuve 
Sénégal que sont le Doué et le Gayo (voir la carte). 

Ndioum Walo fait partie de la ville de Ndioum qui est située au coeur du Fouta entre les pro­
vinces du Lao et du Toro. Ndioum a été érigée en commune en 1991 et est issue du village tradi­
tionnel de Ndioum Walo qui est l'un des quatre quartiers qui divisent la commune de Ndioum: 
Ndioum Walo, Nianga, Ndioum Diéry et Ndiolofene. Le village est ceinturé par une immense 
cuvette qui abritait par le passé les zones de cultures traditionnelles de décrues (walo). Cette cu­
vette abrite actuellement des aménagements irrigués destinés à la culture du riz. 

2. Cadre démographique 

Ndioum Walo fait partie d'un échantillon de douze localités destiné à une enquête migratoire 
élaborée sur l'initiative de Christophe Z. Guilmoto, démographe de l'ORSTOM2 à Dakar avec le 
concours de Pape Demba Diouf, démographe à la direction de la prévision et de la statistique à 
Dakar.3 Ndioum Walo a déjà été visité au cours de trois passages en 1992 et 1993 dans le cadre 
de cette enquête migratoire: 

2 ORSTOM: Institut Français de Recherche Scientifique pour le Développement en Coopération 
(anciennement: office de la Recherche Scientifique et Technique Outre-Mer). 

3 Ce projet s' inscrit dans le grand programme ORSTOM/ISRA « Fleuve Sénégal». 
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1. Cour d'une concession à Ndioum Walo. 
2. Foyre d'une concession. Il n'y a pas d'eau courante à Ndioum Walo et l'électricité, 

installée récemment ne concerne qu'une très faible minorité de foyre. 
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« Le but de ce travail était avant tout de mesurer l'effet que les changements récents ont sur 
les migrations régionales, et notamment de savoir si le développement des cultures irriguées a 
ralenti ou au contraire favorisé l'émigration des habitants du Fouta. Pour répondre à cette ques­
tion, la région sélectionnée (le département de Podor, arrondissement de Tiùllé-Boubacar et de 
Ndioum) a été l' objet d 'une enquête menée en plusieurs passages. La première enquête (février 
1992) a servi à identifier un échantillon aléatoire d'environ 900 ménages (ou fo)Te en Puular) 
répartis dans douze villages de la région. Des informations ont été collectées sur les ménages 
(habitat, activités, production) ainsi que sur leurs membres adultes (âge, éducation, anciennes 
migrations, profession etc.). Deux enquêtes complémentaires ont suivi, respectiYement en juillet­
août 1992 et janvier-février 1993 afin d'étudier l'évolution de ces populations, notamment les 
migrations et les activités durant l'année 1992 ». 4 

En ce qui concerne le nombre de foyre de Ndioum Walo, l'objet de notre étude, 79 foyre (757 
habitants) sur 80 prévus au départ avaient été aléatoirement sélectionnés dans ce village qui com­
porte au total 210 fo) Te. Ce chiffre avait chuté à 71 en juillet 1993 en raison du départ de certains 
foyre . A déduire de cela 5 foyre dont les données recueillies furent incomplètes, 5 et le nombre 
final de foyre retenus fut de 66; soit un taux de couverture de 31 % par rapport au 210 foyre qui 
composent Ndioum Walo. 

C 'est sur la base des résultats préliminaires des enquêtes migratoires de l'ORSTOM et de la 
direction de la statistique et de la prévision et d'un questionnaire spécifique à l'étude de la struc­
ture économique des fo)Te que l'enquête sur le rôle des transferts migratoires a pu être effectuée. 
Enquête par questionnaires a par ailleurs été complétée par des entretiens avec des migrants, des 
paysans, des représentants de GIE (Groupement d' intérêt Economique), des conseillers agricoles 
de la SAED et des agriculteurs privés. Un séjour à Pendao, village situé à une quarantaine de 
kilomètres de Ndioum Walo, a de plus été effectuée à titre de comparaison avec Ndioum Walo. 

3. Cadre économique. Origine des revenus 

a) L' artisanat en déclin 

L'artisanat procurait l'essentiel des ressources du village; mais aujourd'hui, cette activité est 
en crise. Il n'y a plus d' artisanat du bois à cause de la pénurie en arbres qui sévit dans la région à 
cause d'une exploitation intensive et des effets de la sécheresse. Les boulangeries artisanales ont 
cessé de fonctionner à Ndioum Walo à cause de l'industrialisation de la fabrication du pain et 
d'une réglementation restrictive.6 Il n'y a plus à quelques exceptions près de tisserands ni de 
couturiers sous la pression de la concurrence des nouveaux produits synthétiques et de la pénurie 
de quelques produits de base pour la confection (cas du cuir pour les nattes par exemple). 

b) Les autres activités économiques 

Les habitants de Ndioum Walo se sont donc tournés vers d'autres moyens de subsistance, 
en dehors de l'agriculture traditionnelle de walo et de falo (culture de berge) . A part les migrants 
qui sont en général soit fonctionnaires à Dakar soit commerçants dans les pays limitrophes, un 
nombre relativement élevé de personnes ont obtenu un emploi de gardien ou de manoeuvre auprès 
de la société italienne COGEI qui s'occupe depuis 1991 du chantier des grands aménagements 

4 Christophe z. Guilmoto et Pape Demba Diouf, Résultats préliminaires des enquètes migratoires, papier, 
(Dakar, janvier 1993), p. l . 

5 ... Dont tous les fo)Te comprenant un marabout, soit un total de trois fo~e . Les questions sur les ressources 
monétaires sont traditionnellement délicates. D'un point de vue purement statistique, on peut déjà conclure que 
l'échantillon est biaisé. 

6 L'Etat peut accorder des dérogations spéciales qui autorisent les boulangeries artisanales à exercer leur ac­
tivité. Malheureusement ces informations n'étaient pas parvenues à l'ex-boulanger que nous avons interrogé. 
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irrigués de Nclioum Walo, à proximité du village. Les petits commerces des produits de la culture 
de berge tels que le mil ou certains produits vivriers comme la pomme de terre par exemple sont 
relativement nombreux. 

c) Les revenus 

Selon les données recueillies auprès des foyre lors de l'enquête en juillet 1993, le revenu men­
suel moyen d'un fo)Te (catégories « avec migrants » et « sans migrants » confondues) est de 
38 000 francs CFA, soit 760 F.7 le nombre moyen de personnes composant un foyre étant de 10, 
le revenu mensuel moyen par personne s'élève donc à 3 800 francs CFA (76 F). 

d) Les récents aménagements de périmètres irrigués de Ncliourn Walo 

Les travaux de la première phase des aménagements irrigués de Ncliourn portant sur 191, 77 
hectares ont été achevés en mars 1993 (la totalité de la superficie prévue est de 600 hectares; voir 
aussi les annexes pour plus de détails) . L'exploitation des terres aménagées avait cependant déjà 
débuté depuis le mois de février. Le périmètre de Ncliourn est spécialisé en riziculture. Les amé­
nagements ont été effectués sur des terres de walo. Privés de leurs anciennes terres de culture 
depuis la réforme foncière de 1983 qui a nationalisé de nombreux domaines pour faciliter les 
aménagements agricoles,8 les paysans ont été contraint d'accepter les nouvelles conditions de 
travail: une nouvelle attribution des terres, des méthodes de travail rigoureuses, le paiement de 
redevances etc. Il est encore trop tôt pour connaître avec précision les conséquences de ce nouvel 
environnement sur le village, mais, en juillet 1993, il était en pleine mutation. En effet, en 
l'espace de quelques mois, Ncliourn walo est passé du stade de village articulé autour d'une agri­
culture traclitionnelle au stade d'un village dont l'économie repose désormais sur une agriculture 
irriguée de grande envergure et moderne. 

Au mois de juillet 1993, Ncliourn Walo était encore un petit village traclitionnel. En septembre 
1993, avec le paiement des redevances et le remboursement des créclits, des changements ont sû­
rement déjà dû se produire sur la structure économique du village. La dévaluation du cfa au début 
de 1994 a probablement ajouté de nouveaux changements. Malheureusement, aucune donnée n'a 
été récoltée depuis le mois de juillet 1993 sur ce village. Il faut donc s'en tenir aux anciennes 
données et aux entretiens recueillis pour élaborer une méthodologie de l'analyse de l'impact des 
aménagements auxquels se greffe la dévaluation du 13 janvier 1994. 

4. Spécificité de Ndioum Walo 

Il existe trois grandes orientations économiques générales dans la vallée du fleuve Sénégal. 
Elles se définissent par: 

1. Une agriculture traclitionnelle de berge (falo) ou de décrue (walo). 
2. Une agriculture irriguée organisée en petits périmètres irrigués villageois de 0,25 

hectares à 0,5 hectares ou en de grands aménagements irrigués de plusieurs 
centaines d'hectares. 

3. L'élevage. 

Chaque village a une activité économique qui correspond en général à l'une des trois orienta­
tions énumérées ci-dessus. Pour Nclioum Walo c'est un peu différent, en effet ce village pratique 
toutes ces activités à une petite échelle, replié sur lui même. D'autres villages comme Pendao, 
dont une brève étude figure en annexe, ont au contraire une quinzaine d'années d'expérience de 
culture irriguée, leur richesse principale (voir les annexes 1 et 2 pour plus de détails). 

7 Rappelons que cette enquète a eu lieu avant la dévaluation du franc cfa. Donc, 1 franc français = 50 cfa. 
8 Crausse B. et al., op. cit., p. 282-283. 
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B. Elaboration du questionnaire 

Ce qui nous intéresse maintenant, c'est de déterminer l'impact de la dévaluation dans ce village. 
Trois problèmes se posent: d'abord, l'enquête de juillet 1993 ne prévoyait pas de dévaluation: 
ensuite, il n'y a pas de données postérieures au mois de juillet 1993; et enfin, nous n'avons mal­
heureusement aucune donnée sur l'impact des aménagements proprement dits dans le village. Ce 
rapport sera donc plus méthodologique qu 'empirique. Il se basera toutefois sur les données collec­
tées en juiÜet 1993, toutes choses égales par ailleurs, à titre d'illustration. 

1. Questionnaire initial 

En juillet 1993, le but de l'enquête de terrain était de déterminer le rôle des transferts migratoi­
res dans l'économie des foyre de Ndioum Walo. Un questionnaire fut pour cela conçu à l'avance 
à partir d'un principe ressources/emploi adapté pour la circonstance. Les revenus p'rovenant des 
transferts migratoires et d'autres activités ont été placés dans la colonne « ressources ». Toutes 
les dépenses monétaires ont été répertoriées dans la colonne «emploi». Afin de simplifier les 
analyses, les montants des ressources et des emplois monétaires des foyre ont été mensualisés. 

2. Evolution du questionnaire 

Le questionnaire devait permettre d'établir le montant global des ressources monétaires des 
foyre et celui de leurs dépenses. D'un point de vue comptable, le montant des revenus doit être 
égal à la somme des dépenses et de 1 'épargne mais il était évident que c'est équilibre serait très 
difficile voire impossible à déterminer avec exactitude. Il est d'ailleurs vite apparu que les don­
nées collectées sur le terrain ne correspondaient pas exactement à la structure du questionnaire et 
que l'équilibre comptable était très difficile à établir. De plus, certaines rubriques et certains élé­
ments représentatifs de l'économie des foyre ont été rajoutés au questionnaire. En effet, lors du 
déroulement de l'enquête sur le terrain auprès des foyre, si la structure globale a pu être respec­
tée, il est vite apparu que quelques rubriques, telles que le travail agricole payé et les dépenses 
pour les équipements ménagers étaient devenues inutiles.9 Le crédit semble se substituer à 
l'épargne dans ce village trés pauvre. Il peut expliquer certains déficits dans les comptes des foy­
re. C'est pour cela qu'il a été répertorié afin d'avoir un aperçu intéressant de la« santé» écono­
mique des foyre . 

3. Questionnaire final 

Il a été presque impossible d'établir un équilibre comptable précis entre les revenus et les dé­
penses monétaires pour deux raisons principales (en dehors des difficultés classiques inhérentes à 
ce genre d'enquête). D'abord, le rôle des dons et de cadeaux qui existe à tous les niveaux du vil­
lage est à la base des relations économiques des individus qui raisonnent d'ailleurs plus en com­
munauté qu'en individualité. Le social enchâsse totalement l'économique et toutes les réceptions 
diverses (crédits, dons, cadeaux et remboursements) sont placées dans le réseau de la communau­
té villageoise. Un esprit de solidarité collective anime ces villageois. Ainsi, il s'est avéré au cours 
de l'enquête que de nombreux foyre étaient déficitaires. Et lorsqu'il leur était demandé l'origine 
de leurs ressources monétaires pour pouvoir effectuer leurs dépenses de consommation courante, 
ils répondaient bien souvent que s'était grâce aux dons, aux legs et aux cadeaux de la famille, 
d'amis qu'ils réussissaient à subsister. Les dons et cadeaux monétaires ont été répertoriés chaque 
fois que cela a été possible. Mais certaines ressources monétaires ont probablement été omises, 
mal évaluées ou même délibérément cachées par les foyre enquêtés. La structure globale des 
questionnaires a quand même pu être respectée et la couverture des ressources et dépenses de 

9 En ce qui concerne les équipements ménagers (bassines en plastique par exemple), ce sont les épouses qui, 
au moment du mariage, procurent tout le matériel nessécaire et qui en sont totalement responsables. Mis à part les 
produits comme le pain de savon, il n'est pas censé être renouvellé par la suite. 
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La station de pompage SPl destinée à irriguer les aménagements de Ndioum. 
Toute neuve, elle est opérationnelle depuis lle mois de mars 1993. Deux pompes, 
alimentées en énergie électrique par deux groupes électrogènes de 80 kW chacun, 
puisent l'eau pour D'irrigation à partir du fleuve ou des canaux de drainages (dans 
He second! cas, l'eau est alors recyclée). La deuxième station de pompage SP2, plus 
puissante que la première (3 x 80 kw), est en cours de construction pour la 
deux.nème phase des aménagements irrigués de Ndioum. 

lUn canal d'irrigation. On peut apercevoir à droite un canal de drainage. 



chaque fo)Te, établie sur la base de un mois, a pu être évaluée à environ 75% à 90% des dépen­
ses réelles . 

Bien que les revenus et les ressources des foyre ont été répertoriés, l'analyse mettra plutôt 
l'accent sur les données relatives aux dépenses pour deux raisons: tout d'abord, les données sur 
les revenus impliquèrent des questions parfois délicates et embarrassantes; et, comme cela a déjà 
été dit auparavant, il y avait souvent des déséquilibres entre les revenus et les dépenses que les 
dons et cadeaux n'expliquaient sûrement pas en totalité, sans compter sur la difficulté de garder 
en mémoire des sources de revenu aussi variables qu'irrégulières dans le temps. Ensuite, dans ce 
genre de situation, il semblerait que la rubrique des dépenses soit un meilleur indicateur du revenu 
permanent moyen, lequel est lui même un indicateur important de la consommation des ménages . 
Cette considération peut paraître d'autant plus vraie pour les fo)Te avec migrants pour lesquels 
les revenus annuels peuvent considérablement varier en fonction de l'existence ou non d'un tra­
vailleur migrant. Cela suppose en effet que les foyre avec migrants dépensent eh fonction du 
montant et de la fréquence de leurs transferts migratoires. A partir de ces remarques, la rubrique 
« emploi » et, plus particulièrement celle de la consommation, permettra probablement d'effectuer 
une meilleure mesure de la perception de leurs revenus futurs que celle obtenue à partir des reve­
nus collectés directement lors des entretiens. 10 

Il. RESULTATS EMPIRIQUES DE 1993 

.A. L'échantillon 

Ndioum Walo est avant tout un village d'agriculteurs. Depuis que l'artisanat a cessé d'être 
rentable, les habitants du village se sont tournés vers d'autres activités plus rémunératrices. Le 
Tableau 6 montre que les cultures de walo et de falo sont pratiquées par une majorité de foyre. 
Le faible pourcentage qu'obtient la culture de walo s'explique par le fait que c'est une culture de 
décrue et donc qu'elle est saisonnière. La culture de walo prend fin en général en février. Les jar­
dins maraîchers sont exploités par les femmes et ils sont destinés avant tout à l'auto consomma­
tion. Les produits de la récolte ne sont vendus que si un surplus peut être dégagé et les bénéfices 
ainsi obtenus, trop aléatoires pour être répertoriés, sont destinés à l'achat de produits alimentai­
res. 

Le pourcentage de foyre détenant ou partageant une parcelle pour les deux groupes est légè­
rement inférieur à celui du village pris dans son ensemble (66, 7% contre 80%). La répartition, 
établie sur la base du nombre de personnes aptes à cultiver et sur des considérations politiques a 
été critiquée par les habitants. Elle n'a été répertoriée qu'à titre indicatif seulement. 

Quelques activités commerciales sont pratiquées par le quart des foyre de l'échantillon to­
tal. Ce sont pour la plupart des boulangeries, des petites boutiques ou du colportage (bana-bana) . 
L'artisanat est faiblement représenté et ne procure presque pas de revenus notables. De même, il 
y a un nombre négligeable de salariés et de fonctionnaires . Il est intéressant de noter pour Ndioum 
Walo la présence d'une quinzaine de personnes travaillant pour la COGEI. Elles sont équitable­
ment réparties entre les deux groupes de l'échantillon: 8 personnes travaillent à la COGEI dans le 
groupe des foyre avec migrants et 7 dans l'autre. La plupart de ces personnes ont été embauchées 
comme gardiens, chauffeurs, manoeuvre ou même topographe. Elles ont pour la plupart obtenues 
leur emploi en 1991 , au début des travaux des aménagements . Au moment de l'enquête, de nom­
breux fo)Te n'avaient comme seules ressources que les revenus de la seule personne du foyre qui 
travaillait pour la COGEI. Les récents licenciements effectués au début de l'année l 993 ont 
d'ailleurs sérieusement affecté l'économie de quelques foyre . Ils avaient alors au moment de 
l'enquête les revenus parmi les plus faibles de tout l'échantillon. 

10 JUchards H. Adams Jr., « The Economie Uses and Impact of International Remittances in Rural Egypt », 
Economie Development and Cultural Change, vol. 39, n° 4, ( 1991 ), pp. 695-722. 
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Les différents systèmes de main d' oeuvre agricole 

1. Le système Dawol: aide gratuite moyennant un repas en général. 
2. Le système Kasdi: main d'oeuvre rétribuée au 1110 des produits de la récolte. 
3. Le système Satindadi: appel à de la famille pour la récolte moyennant une part de celle-ci. 

Tableau 6 

Données chiffrées sur l'agriculture, les activités, le patrimoine et les investissements des membres 
de l' échantillon de Ndioum Walo 

Foyre avec migrants Migrants Foyre sans migrants 
(N=30) (N=40) (N=36) 

Agriculture 
Falo' 19 (63%) 22(61,1%) 
Jardins maraîchers 5 (16%) 11 (30,5%) 
Parcellesb 18 (60%) 26 (72,2%) 
Walo0 13 (43%) 11 (30,5% 

Activités 
Artisanatd 3 (10%) 5 (13 ,8%) 
Commerce 8 (26,6%) 5 (12,5%) 10 (27,7%) 
Employés COGEI 8 (26,6%) 7 (19,4%) 
Fonctionnaires l (3 ,3%) 2 (5%) 0 
Pensionnaires• 2 (6,6%) 2 (6,6%) 
Salariés 2 (6,6%) 24 (60%) 4 (11 ,1%) 

Patrimoine 
Bétailr 24 (80%) 26 (72%) 
Charrette 7 (23 ,3%) 10 (27,7) 
Cheval 6 (20%) 7 (19,4%) 
Lit 13 (43%) 9 (25%) 

Investissements 
Investissements 
agricoles& 8 (26,6%) voir annexes 10 (20%) 
Investissements 
immobiliersh 7 (23 ,3%) voir annexes 7 (20%) 

• Culture de berge. 
b Il s'agit des parcelles des aménagements irrigués attribués aux foyre. Plusieurs foyre se partagent 

bien souvent la même parcelle. 
° Culture de décrue. 
d Travail du bois, tissage, pêche, bijouterie et boulangeries artisanales. 
• Pensionnaires de guerre ou de retraite. 
f Ovins et caprins essentiellement. 
g Ils incluent la location d'une moissonneuse batteuse, la location de main d'oeuvre rémunérée et 

l'achat d'un groupe motopompe (G:MP). 
h Construction et grosses rénovations. 

Sur les 10 fo)Te les plus riches au total, 6 avaient au moins un membre de la famille qui tra­
vaillait à la COGEI. Les petits travaux effectués par des électriciens ou des maçons au chômage 
par exemple étaient relativement nombreux mais ils n'ont pas pu être répertoriés à cause du man-
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que de précision des informations recueillies. Aux dires des personnes interrogées, les petits tra­
vaux étaient avant tout destinés, comme pour les jardins maraîchers, à couvrir les dépenses ali­
mentaires de la famille. Le lit, le cheval et la charrette sont considérés comme des produits de 
luxe dans la région étudiée. Le lit a récemment pris la place du transistor en tant que nouveau 
signe de richesse. Mis à part les fo)Te avec migrants qui semblent avoir une plus grande propor­
tion de lits que l'autre groupe (43% contre 25% respectivement), la répartition des chevaux et des 
charrettes est équilibrée. 

Tableau 7 

Données sur les activités, le lieu de migration, la fréquence des transferts et la situation 
familiale des migrants 

Lieu de migration 
Dakar 
Canada 
France 
Mauritanie 
Autres ( en Afrique•) 
Autres (au Sénégalb) 

Total 

Fréquence des transferts 
Mensuelle 
Variable, inférieure à 6 mois 
Variable, supérieure à 6 mois 

Total 

Situation farniliale0 

Chef de fo~ Te 
Fils 
Frère 
Autresd 

Total 

Actvités 
Commerce 
Fonctionnaires 
Salariés 
Autres 

Total 

• Gabon et côte d"Ivoire. 

Migrants (N=40) 

20 (50%) 
1 (2,5%) 
1 (2,5%) 
1 (2,5%) 
3 (7,5%) 
14 (35%) 

40 (100%) 

27 (67,5%) 
10 (25%) 
3 (7,5%) 

40 (100%) 

7 (17,5%) 
17 (42,5%) 

12 (30%) 
4 (10%) 

40 (100%) 

5 (12,5%) 
2 (5%) 

24 (60%) 
9 (22,5%) 

40 (100%) 

b Richard-Ton, Nianga, Diourbel, Kaskas, Fanaye, Kaolack, Dimat etc. 
0 Situation fanùliale des membres du foyre par rapport au chef du foyre. 
d Oncles ou cousins par exemple. Une seule jeune fille était migrante. 
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Il est surprenant de constater pour un village aussi pauvre à première vue que des projets 
d'investissements agricoles ou immobiliers puissent exister. Ils se répartissent équitablement entre 
les deux groupes. Les investissements agricoles consistent en général en la location d'une mois­
sonneuse batteuse, l'appel à de la main d' oeuvre rémunérée11 et, plus rarement, l'achat à crédit 
d'un groupe motopompe par plusieurs fo)Te. Les investissements immobiliers sont de deux sortes: 
les grosses réparations ou la construction d'un bâtiment. Les réparations préventives qui précè­
dent la saison des pluies n'ont pas été considérées comme un investissement. 12 Si les fo)Te les 
plus riches parviennent à supporter seuls le poids de leurs investissements, les fo)Te les moins 
pauvres doivent se regrouper afin de pouvoir faire face aux contraintes financières du rembour­
sement des emprunts. Un groupe de 10 fo)Te s'est constitué à Nd.iourn Walo pour pouvoir acheter 
un GMP et deux d'entre eux figurent dans l'échantillon. Ces deux fo)Te avaient de faibles ni­
veaux de revenus . Ils ne consommaient parfois qu'un seul repas par jour pour pouvoir rembour­
ser le crédit. Pour ces fo)Te, les investissements sont une nécessité pour pouvoir survivre. 

Le Tableau 7 nous renseigne sur quelques caractéristiques des migrants. Dakar est le lieu de 
migration de prédilection; viennent ensuite les autres localités du sénégal: Richard-Toll, Nianga 
Diourbel, Kaskas, Fanaye, kaolack, Dirnat etc. Un seul migrant réside en France mais ce clùffre 
passe à trois si l'on prend en compte les fo)Te éliminés de l'échantillon par manque de données. 
Un individu s'est installé définitivement au Canada après avoir épousé une Canadienne. Il est 
étudiant là-bas . La majeure partie des migrants sont des fils ou des frères du chef de fo)Te, ou les 
chefs de foyre eux même. Ils représentent à eux seul 90% des migrants. Les migrants sont princi­
palement des salariés et il y a très peu de fonctionnaires . Sur 5 commerçants, 3 résident dans des 
pays d'Afrique (le Gabon et la Côte d'Ivoire) . Les activités exercées en tant que salariés sont très 
variables: alphabétiseurs, comptables, agents de la SAED, agents de la SENELEC ou de la 
SON A TEL par exemple. 13 La fréquence des transferts est mensuelle en général, sinon elle cor­
respond souvent à des cérémonies. Ainsi, de nombreux migrants ont envoyé une somme monétaire 
à leur foyre pour la fëte de la Tabaski, le 1 cr juin 1993. 

Le Tableau 8 montre que les fo~Te avec migrants et les foyre sans migrant sont différents en 
taille et en nombre moyen de personne de plus de 15 ans par fo)Te. Les clùffres des deux premiè­
res lignes indiquent que les fo)Te les plus peuplés ont plus de chance à avoir au moins un migrant. 
Si les revenus sont comparés sans prendre en compte les transferts (ligne 3), un écart important 
apparaît. Les revenus mensuels moyens par personne pour les fo)Te avec migrants sont alors 
deux fois moins élevés (48,08% du total) que ceux des fo)Te sans migrants. 

Le rôle des migrants apparaît très clairement lorsque l'on calcule le revenu mensuel moyen par 
personne, transferts compris, et qu'on le compare à celui des foyre sans migrants (ligne 4). En 
tenant compte des transferts, les revenus des deux groupes sont alors presque équivalents. Ces 
résultats montrent que le rôle des transferts migratoire est d'aligner le revenu des fo)Te les moins 
« riches » sur ceux des foyre sans migrants. 

La ligne 5 représente les dépenses mensuelles moyennes par personne des fo)Te. Celles-ci sont 
supérieures en moyenne aux revenus des deux groupes. Les fo)Te dépenseraient donc en moyenne 
plus qu'ils ne gagnent. En fait, le déficit global a pu être évalué pour les fo)Te avec migrants à 
2,25% du total de leurs revenus mensuels et à 9, 1 % pour les fo)Te sans migrants. Les dons et les 
cadeaux ne peuvent expliquer ces déficits car, considérés comme ressources, ils ont été réperto­
riés en tant que tel chaque fois que c'était possible. Les fo)Te sont-ils réellement en déficit? Cer­
taines ressources ont-elles été volontairement omises ou tout simplement oubliées? Les revenus 

11 C'est le système kasdi où la main d'oeU\Te est généralement rétribuée au dixième des produits de la récolte. 
Il existe deux autres systèmes de main d'oeU\Te mais ils n'ont pas été considérés comme des investissements. Voir 
)'encadrée su ries dilîérents systèmes de main d'oeuvre agricole. 

12 Ces réparations consistent à mélanger à du banco, la terre argileuse locale, de la bouse de vache et 
d'ap~liquer la substance ainsi obtenue sur les toits des batiments afin de les rendre étanches à l'eau de pluie. 

3 SENELEC: société SENégalaise d'ELECtricité. SONATEL: Société Nationale du Téléphone. 
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ont-ils été mal évalués de notre part? On peut considérer (avec précaution) que ces déficits cor­
respondent à la marge d'erreur qui découle de ce genre d'enquête. 

Contrairement aux résultats de la ligne 4, le revenu mensuel moyen par personne de plus de 15 
ans avec les transferts (ligne 7) des foyre avec migrants est inférieur à celui des fo)Te sans mi­
grant dans une plus large mesure. En effet, si la différence chiffrée en pourcentage des revenus 
mensuels moyens par personne des deux groupes est de 3,04% en faveur des foyre avec migrants; 
il s'élève en revanche à 7,74% en faveur des foyre sans migrants si l'on ne considère seulement 
que la population de plus de 15 ans . 

Tableau 8 

Quelques Caractéristiques des Foyre avec et sans Migrants 

Foyre avec Foyre sans Total 
Migrants Migrants {N=66) 
{Nl=30) {N2=36) 

1. Nombre moyen de person-
nes par foyre 11 ,37 9,47 10,32 

2. Nombre moyen de person-
nes de plus de 15 ans par 
fo)Te 6,00 4,50 5,18 

3. Revenu mensuel moyen par 
personne, sans les trans-
ferts 1829,28 3804,16 2816,72 

4. Revenu mensuel moyen par 
personne, avec les trans-
ferts 3923 ,30 3804,16 3868,75 

5. Dépenses mensuelles 
moyennes des fo)Te 4011,54 4150,08 4050,08 

6. Revenu mensuel moyen par 
personne de plus de 15 
ans, sans les transferts 3465,47 8007,53 5736,50 

7. Revenu mensuel moyen par 
personne de plus de 15 
ans, avec les transferts 7432,47 8007,53 7704,91 

8. Dépenses mensuelles 
moyennes par personne 
de plus de 15 ans 7599,64 8735,67 8137,75 

Mis à part le problème du déficit, la quasi-totalité des dépenses des foyre concerne 
l'alimentation. Certains produits sont systématiquement achetés car ils font partie des produits 
alimentaires de base. C'est le cas notamment du sucre, de l'huile, du thé et du riz. Les foyre qui 
en ont les moyens consomment en plus du poisson et du pain. Le Tableau 9 illustre les dépenses 
mensuelles de consommation courante d' un fo)Te type du village de Ndioum Walo. Il y a 11 per­
sonnes dont 5 adultes (personnes de plus de 15 ans) dans le foyre type du tableau 4. La consom­
mation mensuelle par personne est de 3 917, 72 francs CF A. On peut tout de suite remarquer que 
seul le savon n'est pas un bien alimentaire. En fait, des vêtements ont été achetés pour la fëte de 
la Tabaski qui a eu lieu le lerjuin 1993 . D'autres produits tels que les équipements ménagers sont 
renouvelés rarement. D'autres dépenses telles que des piles pour leur petite radio ont été effec-

65 



tuées mais elles n'ont pas été relevées au cours de l'enquête. Le chef du foyre qui est colporteur 
(bana-bana), subvient aux besoins de sa famille. C'est W1 fo)Te sans migrant et enregistré comme 
tel depuis qu 'wie femme du chef de foyre est revenue à cause d'wie maladie. Ce foyre dispose de 
7 moutons qui constituent son patrimoine et ses garanties vis à vis du crédit. Le crédit mensuel 
accordé à ce fo) Te est de 7 5 00 francs CF A étalé sur des durées variables . Il faut savoir que ses 
revenus mensuels s'élèvent à 40 000 francs CF A. Le faible crédit peut se justifier par le relatif 
équilibre des revenus et des dépenses étant donné l'approximation des mesures ou par l'obtention 
de revenus irréguliers caractéristiques de ce genre de profession. Ce foyre pratique la culture de 
walo et de falo, ce qui lui permet d'auto-consommer des produits maraîchers tels que des pommes 
de terres . Il n'a pas de parcelle pour la première phase des aménagements mais doit normalement 
en obtenir wie pour la deuxième phase. Ce foyre fait aussi partie du GIE composé par les 10 foy­
re qui se sont regroupés pour l'achat d'une motopompe (voir supra). 

Tableau 9 

Dépenses mensuelles de consommation courante d'wi foyre type à Ndioum Walo 

Produit type Prix Consommation Dépenses mensuelles 

Pain 
Poissonb 
Rizc 

Viande 
Diverl 

100 cfa / kg 
100 cfa / tas 

13 500 cfa. / sac 

750 cfa / kg 
variable 

2 pains/ jour 
1 tas/ jours 
2 kg/ jour 

rarement 
100 cfa / jour 

6 000 
3 000 
8 100 

0 
3 000 

'Il s'agit de boites de Nescafé de taille et de prix variables ou d' un café local. Ce foyre consomme du Nescafé à 860 
francs CF A la boite. 

b C'est du poisson séché. Il est vendu par tas. 
'Riz local ou importé en fonction des réserves stockées. Il est vendu par sac de 100 kg en général. 
d Le sucre et l'huile sont consommés en très grandes quantités par les habitants de Ndiown Walo. Les fanùlles 

nombreuses (plus d'une quinzaine de personnes par foyre) consomment facilement un litre d 'huile et un kg de 
sucre par jour. 

'La consommation de thé fait partie des coutumes locales. C'est un produit si populaire que certains foyre démunis 
vont jusqu'à s'endetter pour pouvoir s' en procurer. Le thé est un produit importé. 

r Cette rubrique regroupe principalement les oignons et les tomates. De nombreux foyre consomment pour 200 
francs CFA d'oignons et de tomates par jour. Ce sont des produits dont la culture est très lucrative au Sénégal. 
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B. Résultats empiriques 

J. Problème théorique et simplification dans le cas de Ndioum Wa/o 

Le fait de comparer le comportement en matière de dépenses des foyre avec ou sans migrants 
engendre un problème théorique et deux problèmes méthodologiques. 

Le problème théorique concerne la fongibilité . L'argent pouvant être dépensé de nombreuses 
manières différentes, le fait d'observer simplement que les transferts migratoires ne sont pas utili­
sés pour investir ne signifie pas pour autant qu'ils n'ont aucun impact dans ce sens. 14 Les trans­
ferts migratoires pourraient très libérer d'autres ressources destinées à l'investissement en prenant 
en charge des dépenses non productives. Pour surmonter ce problème, les transferts et les autres 
revenus ont été additionnés pour chaque foyre avec migrants . Les dépenses ont été, soustraites de 
ce total . 

Les deux problèmes méthodologiques sont les suivants . D'abord, nous ne savons pas ce 
qu ·aurait été le revenu mensuel des foyre avec migrants s' ils n' avaient pas eu de migrants . De la 
même façon, nous ne savons pas non plus ce qu'aurait été le montant mensuel des dépenses des 
fo)Te avec migrants s' ils n'avaient pas eu de migrants. Pour résoudre ces deux problèmes, il est 
nécessaire d'évaluer ce qu'aurait été le montant des revenus et des dépenses mensuelles des foyre 
avec migrants sans les transferts . 

Le cas particulier de Ndiown Walo simplifie cette évaluation. En effet la totalité, ou presque, 
des dépenses concerne l'alimentation, et la totalité des revenus est destinée à la consommation 
alimentaire. Il s'agit donc de revenus et de dépenses minimales. Sans les transferts , on peut esti­
mer que les fo)Te avec migrants seraient en dessous du seuil de subsistance. Le montant mensuel 
minimum nécessaire pour subsister a été évalué à 4 000 francs CF A par personne et par mois. 
Tous les foyre en dessous de ce seuil bénéficient donc de dons et cadeaux en nature. 

2. Etude des revenus et des dépenses des foyre avec et sans migrants 

a) Revenus issus des transferts en fonction du revenu total 

loyre avec migrants 
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14 Stark O., op. cit., p. 211. et Richard H. Adams, Jr., op. cit., p. 701-702 . 
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La droite y = x tracée sur le graphique indique que le revenu migratoire est égal au revenu to­
tal pour chaque point situé dessus . On remarque tout de suite que 14 foyre, soit 46% des fo)Te 
avec migrants n'ont comme revenus que les transferts migratoires. De plus, sur les 16 premiers 
fo\Te à faible niveau de revenus, c'est-à-dire inférieurs à 37 250 francs CFA par mois, 12 d'entre 
e~x n'ont que les transferts comme seule source de revenu, soit les trois quarts du total (7 5 % ) . 

A part quelques exceptions, la part des transferts migratoires dans les revenus des foyre à haut 
niveau de revenu est plus variable. IL s'agit des 14 foyre ayant un revenu supérieur à 37 250 
francs CFA par mois . En effet, pour 14 foyre ayant un revenu mensuel supérieur à 37 250 francs 
CF A, les résultats suivants apparaissent sur le graphique: 

V) 
C) 
V) -
C) 

C. 
-(J 
-0 

5 foyre obtiennent 10 à 20% de leurs revenus totaux grâce aux transferts; 
3 foyre obtiennent environ le tiers de leurs revenus grâce aux transferts; 
4 foyre obtiennent plus de 50% de leurs revenus totaux grâce aux transferts; 
2 fo)Te obtiennent 100% de leurs revenus totaux grâce aux transferts. 

b) Dépenses totales en fonction des revenus totaux 

revenus et dépenses des foyre avec migraNt.$ 
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tJ'l 
C) 
tJ'l 
C: 
C) 

15 foyre parmi les fo:Te avec nùgrants et 12 foyre parmi les foyre sans nùgrant sont déficitai­
res (respectivement 50% et 33,3% du total). Il y a donc sur 66 foyre, 40% des fo:Te qui sont ou 
seraient en déficit. Ce chiffre est à considérer avec précaution car les déficits enregistrés sont 
peut-être représentatifs de la marge d' erreur concernant la collecte des données sur les revenus. Il 
est à noter aussi que les déficits sont plus accentués chez les foyre à faible niveau de revenu. 
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c) Dépenses par personne en fonction du revenu total 

foyre avec migrants 
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Les dépenses par personne augmentent légèrement en fonction du revenu pour les foyre avec 
ou sans migrants. La moyenne de dépenses par personne est de 4 080,8 francs CF A (voir supra: 
le tableau 3, 1. 5) avec de larges fluctuations entre 2 000 et 4 000 francs CF A, ce qui correspond 
à peu près à celle de leurs revenus. Elle semble augmenter sensiblement pour les revenus infé­
rieurs à 4 000 francs CF A, puis se stabilise autour de la valeur moyenne. 
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d) Revenu total par personne en fonction du revenu total 

foyre avec migrants 
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Pour les fo)Te avec migrants, si l'on ne prend pas en compte les 3 points en haut du graphique 
qui représentent des cas particuliers de fo)Te très riches, ainsi que les 4 points en bas à gauche 
qui représentent des cas particuliers de foyre très pauvres, il apparait très clairement que le reve­
nu total mensuel par personne oscille entre 2 000 et 6 000 francs CF A. Plus exactement, la 
moyenne est de 3 923,3 francs CFA (voir supra: Tableau 8, p.65, I. 4). Le revenu total par per­
sonne des foyre est relativement stable, quelque soit le revenu total, malgré les 7 cas particuliers 
mentionnés plus haut. Ensuite, puisque le revenu total par personne reste à peu près constant en 
fonction du revenu total, il en résulte que le revenu total augmente en fonction du nombre de per­
sonnes dans le fo) Te. 

En ce qui concerne les foyre sans migrant, de la même manière qu'avec le graphe des fo)Te 
avec migrants, si l'on ne considère pas les quelques cas particuliers de foyre très riches ou très 
pau\Tes, on remarque que le revenu mensuel par personne est de 3 804, 16 francs CF A (voir su­
pra: Tableau 8, p.65, 1. 4) . Autrement dit, il y a plus de foyre plus pauvres ou plus riches parmi 
ceux qui n'ont pas de migrants que parmi les foyre qui ont un migrant. La migration semble donc 
atténuer les risques d'un manque éventuel de ressources . 
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e) Revenu total par personne en fonction de la population totale 
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De la même manière que pour l'étude du revenu total par personne en fonction du revenu total 
pour les fo~Te avec migrants, le revenu total par personne reste relativement stable autour de la 
moyenne qui est de 3 923,3 francs CF A (voir: Tableau 8, p.65) si l'on ne considère pas les quel­
ques points particuliers de fo)Te très riches ou très pauvres. Les fluctuations oscillent entre 2 000 
et 6 000 francs CF A. Pour les foyre sans migrant, le revenu total par personne fluctue de manière 
plus importante que celle des fo~Te avec migrants en fonction de la population totale. De nom­
breux fo~Te ont ainsi de très faibles revenus tandis que d'autres ont des revenus bien plus élevés. 
Un fo::--Te n'a aucun revenu. cette remarque confirme la tendance observée pour les fo~Te sans 
migrant sur le graphique qui concerne l'étude du revenu total par personne en fonction du revenu 

· total. Ici aussi les fluctuations oscillent entre 2 000 et 6 000 francs CF A. 
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3. Le crédit 

foyre avec migrants 
Crt;i: pr.s en charg-: _-;iar des pare111s. 
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Le crédit est un paiement différé de durée et de montant variable déterminé en fonction de 
plusieurs paramètres: le capital confiance (réputation du débiteur), le patrimoine, les garanties 
des cautionneurs etc. Le crédit d'achat est largement utilisé à Ndioum Walo et sa région. Il faut 
préciser tout de suite que nous entendons par crédit le crédit qui est effectué auprès des commer­
çants en général. Cette forme de crédit permet à ses utilisateurs de détenir le moins d'argent li­
quide possible sur eux. Ceci est important car détenir une somme monétaire provoque alors la 
convoitise de la part d'amis ou de parents, pour rembourser des dettes ou simplement prêter de 
l'argent. Dans un système de solidarité villageoise comme c'est le cas à Ndioum Walo, il est im­
possible de refuser des prêts . Le recours au crédit est donc systématique chaque fois qu'il s'avère 
possible. Pour les fo)Te les plus défavorisés, ce sont des parents qui règlent en général les crédits 
auprès des boutiques. Le crédit peut s'étaler sur quelques jours et certains durent deux ans. Les 
salariés ont bien souvent des crédits de deux mois. Le montant total des crédits accordés par les 
boutiquiers peut s'élever jusqu'à 30% de leur chiffre d'affaires . Le crédit varie el} fonction de 
plusieurs paramètres: le capital confiance (qui est fonction de la réputation et de la solvabilité du 
débiteur), le patrimoine (qui représente en quelque sorte des garanties éventuelles en cas de non­
paiement), et enfin les garants qui s'engagent à cautionner les impayés éventuels. 

L · étude du montant du crédit en fonction du revenu total permet seulement de constater une 
répartition homogène de la quasi-totalité des foyre avec ou sans migrants. En effet, en ce qui con­
cerne les fo)Te avec migrants: 

9 fo)Te (36%) ont un crédit total égal au 2/3 de leur revenu total. 
6 fo)Te (24%) ont un crédit égal au 1/3 de leur revenu total. 
8 fo)Te (32%) ont un crédit nul. 
2 foyre (08%) seulement ne correspondent pas à l'une des trois catégories. 
5 foyre n'ont pas communiqué le montant de leur crédit. 

De la même manière, la répartition est la suivante pour les foyre sans migrants : 

8 fo)Te (26%) ont un crédit nul. 
8 foyre (26%) ont un crédit total 
15 fo)Te (48%) ne correspondent pas à l'une des deux premières catégories. 
5 fo)Te n'ont pas communiqué le montant de leur crédit. 

foyre avec et sans migrants 
cf ci-d,·ss11s 
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C. Analyse des résultats 

Le rapport de 1993 a analysé le rôle des transferts migratoires dans l'économie des ménages 
de Ndioum alo en comparant les revenus et les dépenses de chaque ménage de l'échantillon. 
Après une brève étude du cadre de l'étude et des questionnaires, les résultats empiriques ont été 
étudiés et quelques tableaux descriptifs ont été élaborés. Les revenus et les dépenses des ménages 
de l'échantillon ont ensuite été comparés entre eux puis avec d'autres variables. L'analyse de ces 
résultats montre que: 

1. Les transferts migratoires sont la seule et unique source de revenu pour près de la 
moitié (46%) des ménages avec migrants. Ce sont de plus des ménages à faible 
niveau de revenu qui sont concernés pour 7 5 % d'entre eux; 

2. Les dépenses alimentaires absorbent la quasi-totalité des montants de transferts 
migratoires . Cette constatation correspond aux conclusions de Lipton dans son 
article concernant les pays pauvres, qui affirme que « les besoins de consomma­
tion quotidiens absorbent souvent 90% ou plus des montants des transferts mi­
gratoires ». 15 

3. Le montant moyen de ces revenus représente pour les ménages avec migrants 
aussi le montant moyen minimum nécessaire pour la dépense mensuelle alimen­
taire qui tourne autour des 4 000 francs CF A par personne. Cette constatation est 
vraie aussi pour les ménages sans migrants. En effet, il apparaît clairement que 
les revenus des transferts migratoires servent à aligner les revenus mensuels par 
personne des ménages avec migrants sur ceux des ménages sans migrant (3 923 
francs CF A par personne pour les premiers, transferts compris et 3 804 franc 
CFA par personne pour les seconds). Ces résultats correspondent au montant 
mensuel moyen minimal par personne de 4 000 francs CF A mentionnés plus 
haut. 

4. Enfin, les revenus et les dépenses moyennes par personne restent stables quelque 
soit le nombre de personnes dans le ménage. Le système informel de solidarité 
villageoise permet, grâce aux dons, cadeaux et cérémonies aux ménages les plus 
démunis de rétablir l'équilibre. 

Cette étude a été effectuée en juillet 1993 et les nouveaux aménagements irrigués qui ont été 
achevés en mars ont très certainement modifié les données économiques de Ndioum alo depuis. 
la première campagne de mars a cependant déjà eu un impact sur le village. Une réallocation des 
terres s'est faite lors de l'attribution des parcelles et certains paysans ont perdu plus de terres 
qu'ils n'en ont gagné. L'organisation du travail au champ s'est modifiée avec l'introduction de la 
culture du riz et les contraintes :financières, c'est-à-dire le paiement des redevances, deviennent 
une réalité pour les paysans . 

Les migrants se sentent pour l'instant peu concerné par les aménagements irrigués de Ndioum. 
Ils se préoccupent en revanche de l'avenir du village. Une nouvelle association de migrants s'est 
constituée en 1992 sur l'initiative de quelques migrants de retour. Leurs objectifs sont (i) de re­
lancer l'artisanat, de forer des puits et de créer une petite école. Les discordes politiques semblent 
gêner considérablement l'initiative collective. 

La brève étude de Pendao (qui se trouve en annexe) permet de montrer un village avec 15 ans 
d'expérience de culture irriguée. Ce village situé à une quarantaine de km de Ndioum alo sem­
ble très bien adapté de la culture irriguée. Il est difficile actuellement d'établir une comparaison 
économique pertinente entre Ndioum alo et Pendao car les données sont différentes: les mi-

15 Michael Lipton, « Migration from Rural Areas of Poor Countries: The Impact on Rural Productivity and In­
corne Distribution», World Development 8january 1980: 12). 

78 



grants de Pendao sont à 98% des commerçants résidant à Dakar et ils ont des revenus bien plus 
élevés que ceux de Ndioum alo. Il serait cependant très intéressant de comparer la situation de 
Ndioum alo à celle de Pendao dans quelques années. Si Ndioum alo est un village pauvre au 
sens de Lipton, Pendao a déjà atteint un niveau de développement supérieur illustré par la cons­
truction du logement par exemple, qui semble le placer dans la catégorie de village étudiée par 
Richard H. Adams Jr.16 Il serait alors utile de comparer Pendao aux villages égyptiens de son 
étude pour déterminer si les dépenses de consommation représentent « 12% de leurs ressources 
destinées aux dépenses» et si les dépenses et les réparations absorbent au contraire « 53,9% du 
montant des transferts migratoires». C'est-à-dire de montrer qu'une fois atteint un certain ni­
veau de ressource cou,Tant les dépenses « normales » de la famille, la rente migratoire peut être 
réinvestie vers d'autres postes, habitat en premier lieu, suivi finalement par les investissements 
économiques productifs . 

III.ETUDE DE L'IMPACT DE LA DEVALUATION 

A. Impacts sur l'environnement direct du village 

1. Les impacts sur les aménagements irrigués de Ndioum Walo 

a) Impacts sur le prix des outputs 

Nous supposons que le prix des outputs, autrement dit de la production de paddy, est identique 
avant et après la dévaluation. Mais des données qui datent de février nous informent que le prix 
du riz au consommateur avait déjà augmenté de 6%. 17 En tout cas, de décembre 1993 à mai 
1994, le prix au consommateur est passé de 120 francs CFA à 160 francs CFA; soit une hausse 
de 33,3%. Tandis que le coût d'achat au producteur est passé, durant la même période, de 90 à 
110 francs CFA; soit une hausse de 22,2%. Ces résultats fragmentaires semblent indiquer toute­
fois que les paysans ne bénéficient pas complètement de la hausse des prix. Les intermédiaires 
semblent s'être accaparé d'une large partie des bénéfices le long de l'échelle de la production. 

b) Impacts sur le prix des inputs 

En septembre 1994, le coût de production en francs CF A/kg pour les grands aménagements et 
en récoltes manuelles est passé de 33 francs CFA/kg (avant janvier 1994) à 47 francs CFA/kg en 
mai 1994; soit une hausse de 42,4%. Le coût de production en francs CFA/kg pour les grands 
aménagements et en récoltes mécaniques est passé de 46 francs CF A/kg à 73 francs CF A/kg; soit 
une hausse de près de 60% dans le même laps de temps. Ces données considèrent une inflation de 
l'ordre de 30% et un doublement du prix des devises. Ces résultats et ceux qui ont été cités dans 
le paragraphe précédent montrent que les bénéfices des paysans ont diminué de manière relative si 
l'on tient compte de la hausse des coûts de production. 

Dans le cas de Ndioum, la détermination de l'impact de la dévaluation sur le prix des inputs 
des aménagements irrigués passe par l'étude du compte d'exploitation type de ceux-ci. La repro­
duction intégrale de celui de Ndioum Phase I figure en annexe. Les charges récolte se répartissent 
en trois catégories: les charges hydrauliques agricoles (45% du total des charges), les charges 
culturales (37% du total des charges) et les charges récolte et post-récolte (18% du total des 
charges). Les produits sont constitués par la vente du paddy selon plusieurs hypothèses dont la 
plus basse envisage 4 tonnes de paddy/hectare, pour un total de 340 000 francs CF A. 

Avant la dévaluation du 13 janvier 1994, les charges étant de 222 200 francs CFA/hectare et 
les produits de 340 000 francs CF A/hectare, le résultat net (en francs CF A/hectare) est donc de: 

16 Richard H. Adams, Jr., op. cit. , pp. 695- 722. 
17 Fritscher Frédéric, « Sénégal: on est tous dévalués! », Le Monde, s.d., p.4. 
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340 000 - 222 200 = 117 800 

Ce résultat est donc à partager entre les différents exploitants. 

Après la dévaluation, le prix de plusieurs inputs importés sera affecté. Ce sera le cas des frais 
de pompage (gaz oil compris et électricité), des charges culturales et en particulier des semences, 
des engrais et des herbicides. Si l'on considère un renchérissement de 100% de leur coût, alors on 
obtient les données suivantes: 

Tableau 10 

Impact de la dévaluation sur les produits importés du compte d'exploitation de Ndioum 

Avant la dévaluation (en francs CFA/ha) Aorès la dévaluation (en francs CFA/ha) 

Frais de pompage de l'eau d'irrigation: 49 200 98 400 
Semences pour semis (prégermés): 12 000 24 000 

Engrais: 26 000 52 000 
Herbicides: 17 500 35 000 

Total: 104 700 Total: 209 400 

Les produits de la récolte sont toujours positifs en faveur des paysans. En effet, pour un même 
montant de produits (i .e, 340 000 francs CF A/ha) les paysans verront leurs charges augmenter du 
double en passant de 107 700 à 209 400 francs CFA/hectares. Mais le résultat sera toujours po­
sitif en leur faveur de: 

340 000 - [222 200 + (104 700 x 100%)] = 13 100 F CFA 

Il faut cependant souligner que ce changement de prix entraîne quand même une réduction de 
près de 90% du résultat du compte d'exploitation alors que les inputs concernés (frais de pom­
page de l'eau, semences, engrais et herbicides) représentent 47% du total des charges. Mais il 
faut remarquer que (i) les estimations sont majorées, en particulier les frais de pompage de l'eau 
d'irrigation, (ii) les produits de la récolte sont minorés à l'équivalent de 4 tonnes de paddy par 
hectare à 85 francs CF A/kg au lieu de 110 francs CF A et enfin (iii) les données recueillies datent 
de mars 1993 et proviennent de comptes d'exploitation types de la riziculture. 

2. Les impacts au niveau des institutions: le crédit 

Nous entendons par « institutions » au niveau des paysans: (i) la location de terre, (ii) 
l'ex'tension (foncière) et (iii) le crédit. Le crédit est le seul élément qui soit susceptible d'être af­
fecté par une dévaluation par rapport aux deux autres éléments (qui peuvent toutefois être affec­
tés par des mesures politiques d'accompagnement). 

L'intérêt du crédit est de permettre aux paysans d'avoir à leur disposition des fonds prêtés par 
des prêteurs (crédit informel) ou par le système bancaire privé ou d'Etat (crédit formel) . 

Il faut souligner l'importance du crédit même si les données manquent pour effectuer une 
analyse de celle-ci. 
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B. Impacts sur les paysans 

J. Impacts sur les revenus 

II est impossible de spéculer pour le moment sur les variations de revenus qui peuvent résulter 
de la dévaluation à cause du manque de données . En revanche, on peut supposer que la dévalua­
tion aura un impact sur les salariés et les employés à la COGEI. En effet, ces deu."'< catégories 
constituent environ le tiers des activités professionnelles des foyre avec et sans migrant de 
l'échantillon de notre étude (voir supra: Tableau 6, p.62) . Les politiques de restrictions salariales 
du gouvernement et la stratégie de la COGEI sur l'emploi de personnel local peuvent avoir une 
grande influence sur la répartition de l'emploi dans le village. Rappelons que le commerce et 
l'artisanat constituent les deux autres sources majeures de revenus . 

2. Impacts sur les dépenses 

C'est sur la structure des dépenses que la dévaluation se fera le plus sentir dans un premier 
temps. En reprenant les données d'un foyTe type (voir supra: Tableau 9, p.66), le Tableau 11 
montre que l'impact de la dévaluation sera relativement faible si l'on suppose que seuls les pro­
duits importés subiront une hausse de prix d'environ 100% (i .e. si l'on considère qu ' il n'y a pas 
d'inflation, hypothèse irréaliste). En effet, le montant des dépenses augmentera de 10% environ. 
Ce résultat est prévisible car sur les 11 catégories de produits qui entrent dans la structure des 
dépenses de ce foyre, 2 seulement sont des produits importés (le café et le thé) et le café est un 
produit substituable de surcroît. En revanche il en va tout autrement si l'on tient compte d'une 
inflation qui se situe entre 20 et 30%. Le foyre type devient alors déficitaire et ses dépenses aug­
mentent de près de 45% alors que ses revenus restent stables a priori autour de 40 000 francs 
CFA par mois . 

Tableau 11 

Impact de la dévaluation sur la structure des dépenses d'un foyre type à Ndiown alo 

Produits types 

Pain 
Poisson 
Riz 

Viande 
Divers 

Dépenses mensuelles 
avant la dévaluation 

6 000 
3 000 
8 100 

0 
3 000 

Dépenses mensuelles 
après la dévaluation 

sans inflation 

6 000 
3 000 
8 100 

0 
3 000 

Dépenses mensuelles 
après la dévaluation 
avec une inflation de 

30% 

7 800 
3 900 
10 530 

0 
3 900 
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3. Impacts sur les investissements des foyre 

Les investissements des fo)Te de Ndioum alo se sont répartis en deux catégories: les inves­
tissements agricoles et les investissements immobiliers . Les premiers incluent la location d'une 
moissonneuse-batteuse, la location de main d'oeuvre rémunérée et l'achat d'un Groupe Moto­
Pompe (GMP). Les deu.x.ièmes incluent les constructions et les grosses rénovations. 

La dévaluation aura probablement peu d'impact directement sur les investissements immobi­
liers. Par contre, c'est moins sûr en ce qui concerne les investissements agricoles. La location des 
moissonneuses batteuses sera peut-être remise en question et sans doute l'achat des GMP . Ceci 
pourrait entraver le bon déroulement des récoltes mêmes si la situation des paysans est théori­
quement améliorée à notre niveau de l'analyse. 

C. Impacts sur les stratégies familiales des paysans de Ndioum Walo 

Dans un premier temps, la dévaluation est susceptible de modifier comme nous l'avons vu les 
revenus, les dépenses et les investissements . Ce n'est que par la suite et en fonction des change­
ments survenus sur l'environnement des paysans que la dévaluation pourra avoir une influence 
notable sur les migrations. A titre d'illustration, au niveau des récents aménagements de Ndioum 
alo, les migrants de Ndioum alo attendaient la suite des événements pour décider de revenir 

ou pas au village. En effet, un grand nombre d'entre eux attendaient pour voir s'il était plus inté­
ressant pour eux de revenir ou pas à leur lieu de départ. 

1. Stratégies budgétaires 

a) Les dépenses 

Les habitants de Ndioum alo concentrent la plus grande partie de leurs dépenses dans la 
consommation alimentaire. Ils ne négligent cependant pas les investissements agricoles. La déva­
luation aura donc dans un premier temps tendance à infléchir plus ou moins bien la demande en 
produits importés (tels le café et le thé). Si le café est substituable, le thé l'est beaucoup moins et 
sa consommation aura peu de chances de se modifier. En fait, les dépenses ne seront guère modi­
fiées car on s'aperçoit que: 

1. Les habitants de Ndioum alo ne consomment presque que des produits locaux. 
2. Les dépenses sont incompressibles . Tous les revenus sont absorbés par les dépen­

ses alimentaires ou presque. Le reste est écoulé pour des piles de transistors mais 
c'est insuffisant pour constituer une épargne solide. En fait, les habitants se re­
groupent par ensembles de 10 fo~Te par exemple pour constituer des réserves 
monétaires et réduire les risques. 

b) Les revenus 

Les habitants de Ndioum alo comme les migrants de retour ont pris conscience qu'ils de­
vaient se mobiliser économiquement, socialement et participer à l'éducation de leurs enfants . En 
effet, les aménagements irrigués ont imposé de nouvelles règles, en particulier au rùveau du sys­
tème foncier qui remet en cause l'autonomie relative des paysans.18 Contrairement à la structure 
des dépenses, les revenus risquent de se modifier avec, à court terme, des possibilités de licencie­
ment dans la COGEI et des réductions de salaires chez les salariés (migrants ou pas). Or Ndioum 

18 « Au cas ou l'exploitant ne respecte pas ses engagements[ .. ] du présent contrat, le GIE a le droit de pro­
céder à son exclusion de la parcelle et à la réattribution de celle-ci. (Anic/e 4) ». Extrait d'un contrat-type Exploi­
tant-GIE existant à Diomandou et applicable à Ndioum Walo (voir infra: la gestion des infrastructures. Exemples de 
contrats-type existants à Dioma11dou). 
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alo est un village très pauvre, les re\'enus couvrent à peine les dépenses. Trois possibilités 
complémentaires sont actuellement envisageables à court terme: 

1. Les habitants de Ndioum alo vont se tourner vers l'artisanat et le commerce 
pour combler les pertes de revenus. L'un des objectifs de la dernière association 
de migrants à Ndioum alo est justement de relancer l'artisanat; 

2. Ils vont se concentrer sur leurs parcelles agricoles, dernier patrimoine vraiment 
d' importance pour les plus pauvres; 

3. Ils vont améliorer leurs capacités à envoyer des migrants. Cette troisième hypo­
thèse est peu probable à cause du chômage qui pousse justement un grand nom­
bre de migrants à revenir au village. 

A moyen terme, les stratégies paysannes seront probablement plus orientées vers le village et 
le développement rural compte tenu du chômage persistant dans les villes . C'est d'àilleurs le but 
de la dévaluation à ce niveau. L'association de migrants a dans ce sens projeté de construire une 
école au village. 

c) Les investissements agricoles 

A court terme, la dévaluation obligera les paysans à revoir à la baisse leurs investissements 
agricoles comme ceux des GMP et certains intrants qui sont importés (voir: Tableau 10, p.80). 
Ils auront sans doute recours à de l'endettement pour ces dépenses incompressibles. Il reste à 
savoir maintenant quelles seront les mesures de l'Etat pour atténuer auprès des paysans ces aug­
mentations de charges. 

2. Stratégies migratoires 

Pour le moment, le rôle des migrants est faible au village en ce qui concerne les gros investis­
sements productifs ou de services. En revanche, il est important par le nombre de fo)Te qu'il per­
met de faire survivre. 

Le village a longtemps subi une réduction continue du bien être de la famille à cause de la 
crise économique (artisanat en déclin, chômage dans les campagnes etc.) . Le champ des sources 
des revenus s'est amoindri alors que les seules alternatives qui ont progressivement vu le jour ont 
été les cultures irriguées . Les habitants de Ndioum alo sont donc confrontés maintenant à une 
augmentation continue de l 'intensUé technologique au niveau des aménagements irrigués. Ils en 
sont arrivés à la situation suivante qui est l'existence en même temps (i) de risques croissants et 
de besoins en surplus et (ii) d'unfaible surplus dégagé par la famille rurale. Les migrations qui 
étaient auparavant destinées à assurer la survie du village doivent désormais assurer aussi le coût 
d'exploitation des aménagements irrigués. Les transferts monétaires migratoires seront-ils capa­
bles d'assurer la transformation des modes de production agricoles? 

Les stratégies migratoires possibles sont les suivantes à court terme: 

1. Accroître les capacités migratoires des migrants du village grâce à l'amélioration 
de l'éducation (construction de l'école par exemple). Cette éventualité est peu 
probable car elle correspond déjà à une tentative infructueuse de créer une mai­
son d'accueil ou un foyer à Dakar pour les jeunes du village. 

2. Abandonner les migrations et concentrer les efforts sur le développement local. 
Cette éventualité est aussi peu probable à court terme ne serait-ce que par l'effet 
d'inertie de l'exode rural . De plus, les migrations se substituent à des déficiences 
de l'Etat au niveau du crédit et de l'assurance. 

3. Améliorer les capacités des futurs migrants pour atténuer les risques et les besoins 
en surplus du nouveau contex1e technologique dans lequel les familles rurales 
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évoluent désormais. C'était la stratégie adoptée par les familles de Ndioum alo 
en août 1993. Cette stratégie sera probablement en vigueur jusqu'à ce que la si­
tuation économique se soit stabilisée au village, ne serait-ce que pour assurer le 
paiements des redevances . Certains migrants sont revenus pour obtenir des par­
celles et mettre en valeur des terres agricoles mais aussi pour aider le village à se 
mobiliser économiquement et socialement. L'éducation est au centre des projets 
de développement local; de même que construire des forages d'eau, une case de 
santé et promouvoir l'artisanat. Pour le moment, seuls les migrants sont capables 
d'assurer ces investissements. 
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CONCLUSION 

L'objectif de ce mémoire était d'établir les bases d'une analyse d'un impact macro-économique 
sur le secteur rural des pays en voie de développement, en l'occurrence le Sénégal. Pour repren­
dre les termes de l'introduction, il s'agissait d'étudier au niveau du secteur rural et des migrations 
locales et internationales, l'impact de la dévaluation du franc CF A qui a eu lieu le 13 janvier 
1994. 

Afin d'y parvenir, le plan adopté pour la démarche est parti du général (les politiques de prix) 
pour arriver au particulier (le cas de Ndiown\Jalo). Son intérêt est de bien cadrer les différents 
éléments qui nous intéressent: les effets attendus des politiques de prix, le fonctionnement et les 
objectifs d'une dévaluation, les migrations du travail et enfin une étude de cas . L'inconvénient 
principal réside dans le fait que les relations qui sont susceptibles de s'établir entre ces différents 
éléments par rapport à la dévaluation sont difficiles à rapprocher. En effet, il est difficile de relier 
des données macro-économiques à des données micro-économiques, ou des données économiques 
à des données sociales par exemple. 

L'intérêt de la dévaluation est de relancer à terme les exportations. En ce qui concerne les mi­
gration, la dévaluation doit permettre de freiner l'exode rural par le développement des secteurs 
exportateurs (en particulier les secteurs agricoles au Sénégal). Pour le moment, en septembre 
1994, les données empiriques sur les migrations sont inexistantes mais l'on sait déjà que les pay­
sans n'ont pas reçu tous les bénéfices escomptés de la dévaluation par l'intermédiaire de la 
hausse des prix d'achat au producteurs. Les paysans trouveront-ils néanmoins un avantage relatif 
suffisant à rester sur leurs terres où verront-ils leurs bénéfices être accaparés par des intermédiai­
res tout le long de l'échelle de production? En attendant l'évolution des impacts de la dévaluation, 
les migrants continuent toujours à remplir le rôle qui leur incombe: combler les déficiences des 
institutions financières et des marchés asjmétriques, atténuer les risques et assurer, sinon une 
accumulation de capital, un surplus investissable. 
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1. MONOGRAPIIlE DE NDIOUM WALO 

A. Historique du village. 

Ndioum alo est un village traditionnel situé au coeur du Fouta entre les provinces du Lao et 
du Toro. Il est à l'origine de la ville de Ndioum qui a été érigée en commune en 1991. Il fait ac­
tuellement partie de l'un des quatre quartiers qui di\isent la commune: Ndioum alo, Nianga, 
Ndioum Diéry et Ndiolofene. 

B. L'Environnement physique 

1. Situation géographique 

Ndioum alo est situé entre les défluents du fleuve Sénégal que sont le Doué et le Gayo. De 
par sa position, il est à la frontière des grandes mutations qui se produisent dans la région: 
l' urbanisation et les grands projets d' aménagement agricoles . Le village est ceinturé par une im­
mense cuvette qui abritait autrefois les cultures traditionnelles de décrue (walo). Cette cuvette 
abrite aujourd 'hui des chantiers d'aménagements irrigués destinés à la culture du riz. 

La cuvette de walo était auparavant cultivée pour le sorgho de décrue (le mil local), les fondé 
(terres de walo non inondées) et le diéry en saison des pluies. Tout cela tend aulourd'hui à dispa­
raître au profit de l'agriculture irriguée au grand dam de certains agriculteurs qui sont dépossédés 
de leurs terres pour n'en devenir finalement que simple locataire. 

2. Les conditions climatiques. 

Le climat est de type sahélien semi-aride. L'exploitation intensive du charbon de bois a détruit 
de nombreuses forêts . Les températures sont souvent comprises entre 40° et 45° aux mois de 
juillet et d'août à Ndioum même. 

Ndioum alo a été le premier site habité par la population de Ndiourn, cent ans avant la 
création de Ndioum Diéry. Bien que de taille très modeste, 210 foyre au total, soit environ 2500 
habitants environ, Ndioum alo, qui a donc le statut de quartier, est divisé en quatre sous quar­
tiers : Louga à l'ouest, Hakkoundé ouro au centre, Lawar et Mbayla, et enfin Gallé Ngaan à 
l'est. 

3. Composition de la faune et de la flore. 

La faune et la flore sont très limitées sauf durant la saison des pluies. La majorité des arbres 
est constituée de deux espèces d'acacia, quelques singes vivent dans les broussailles à l'ouest vers 
Gamadji et la présence d'hippopotames le Doué en période d'hivernage (saison des pluies) est 
plutôt rare. 

C. La population du village. 

1. Organisation sociale et culturelle. 

En ce qui concerne les ethnies présentes, c'est un village à 97% toucouleurs et 3% soninké. 
Au sein de la majorité toucouleur, il existe un certain nombre de castes réparties entre les diffé­
rents noms de famille . Ainsi les nobles sont les Torodo et leurs patronymes caractéristiques sont: 
Sy, Ly, Thiarn, Gaye, Ba, Diallo, Seck, Sali, et Ndongo. De même: 
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- Pour la caste des pêcheurs (soubalbé): Diaw, Mal, Ndongo, Diop, Dia et Fall. 
- Pour la caste des forgerons ( ayloubé): Sogue. 
- Pour les bûcherons (Laobés): Dioum et Niang. 
- Pour les serviteurs, ex-esclaves (Maccudo): Diop, Fofana, Diallo et Barry. 
- Pour les teinturiers (Alambé ou Soninké): Sakho et Marega. 

Chacune de ces castes avait donc une catégorie d'activités traditionnelles bien définie. Les To­
rodo étaient les grands agriculteurs, les Maitres de la Terre. Les Subalbé étaient les pêcheurs, les 
Maitres des Eaux. Les Laobés étaient les sculpteurs de pirogues, de mortier ou de pilon. Les 
Alambé et les Soninké étaient des teinturiers. Les Maccudo étaient généralement spécialisés dans 
l'activité de leur maitre. Il est intéressant de noter que malgré l'abandon ou la désuétude des pré­
rogatives qui étaient propres à chaque caste. Il n'en demeure pas moins que certaines traditions 
sont toujours conservées . Ainsi, in forgeron ne pourra jamais épouser la fille d'un noble 
(endogamie) même si l'on s'aperçoit aujourd'hui que ce sont bien souvent les castes au bas de 
l'échelle qui s'enrichissent grâce à la migration pour une bonne partie d'entre eux. 

Ndioum alo compte approximativement 2 500 habitants dont les très jeunes et les très vieux 
occupent une large place, en partie à cause des migrations à partir du village. Un délégué de 
quartier est nommé par le maire de la commune, Ndioum alo, comme de nombreux autres vil­
lages, est fortement politisé et les dissensions sont fréquentes même au sein d'un même parti poli­
tique. Ceci explique en grande partie les échecs des initiatives collectives des associations de mi­
grants de Ndioum alo. Le village est divisé en 210 foyre qui représentent l'unité économique 
familiale sur laquelle est basée l'enquête. 

2. Les mouvements associatifs. 

Enfin, un mot sur les mouvements associatifs de migrants qui, depuis le début des années 70, 
versent des cotisations qui seront investies pour le bénéfice de la communauté villageoise. Ces 
initiatives collectives sont sporadiques; en effet, si une pirogue a été achetée il y a quelques an­
nées pour l 00 000 francs CF A ainsi qu'une moquette pour la mosquée plus récemment (735 000 
francs CFA, aspirateur compris), toutes les autres dépenses ont été individuelles. C'est le cas en 
particulier d'un migrant résidant en France et qui a acheté l'un des deux moulins à mil. De plus, 
il existe des dissensions politiques qui freinent considérablement les initiatives collectives. Pour­
tant, en 1982 et sous l'initiative de quelques fonctionnaires et d'intellectuels du village, une asso­
ciation fut créée à Dakar sous le nom de « Bamti Gollé ». Elle avait pour objectifs: 

1. Trouver une maison ou un foyer à Dakar pour y héberger les jeunes du village, considé­
rés trop oisifs . 

2. Créer des projets agricoles au village, construire une case de santé et de relancer 
l'artisanat. 

Malheureusement, les cotisations furent faibles, les divergences d'opinion trop nombreuses et 
l'association fut dissoute en 1991. Les migrants se résignent donc à une aide de subsistance pour 
leur famille . « ka\\Tal » est le nom d'une association villageoise créée en 1992 et destinée à pour­
suivre les mêmes objectifs que la première association. 

1. Construire un forage d'eau. 
2. Construire une case de santé. 
3. Construire une petite école d'une classe ou deux. 
4. Promouvoir l'artisanat. 
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D. L'habitat social. 

1. Le style architectural. 

L'architecture est archaïque et relativement homogène. Il n'y a pas d'eau courante et le réseau 
électrique qui commence à être installé ne concerne encore qu'une très faible minorité de privilé­
giés. Les habitations sont pour 90% d'entre-elles construites en banco, la terre argileuse locale. 
Elles sont recouvertes avant chaque saison des pluies d'une sorte de crépi fait de banco mélangé à 
de la bouse de vache afin de leur assurer une certaine étanchéité contre l'eau de pluie. Seule la 
mosquée et quelques rares maisons sont en ciment. Le village est très concentré et les ruelles ne 
font presque jamais plus de deux mètres de large. Deux ou trois foyre appartenant à la même 
concession (famille) se partagent généralement une seule cour. 

2. La vie économique. 

En plus de deux moulins à mil, il existe deux puits dont l'un a été foré par le Projet Irrigué de 
Podor (PIP, projet hollandais) et l'autre par le service de l'hydraulique sur un financement de 
l'UNICEF. Le manque d'eau potable est un problème qui demeure la préoccupation première de 
plusieurs migrants interrogés . En effet, un trop grand nombre de personnes et surtout de jeunes 
utilisent encore les eaux saumâtres et polluées du fleuve à cause des produits chinùques déversés 
par les canaux de drainage des aménagements irrigués. 

Les principales ressources du \illage proviennent aujourd'hui de l'agriculture qui ne sert pra­
tiquement qu'à l'auto-consommation. Les cultures pratiquées sont nombreuses et variées: walo, 
falo et petits potagers tenus par les femmes généralement afin d'assurer l'approvisionnement en 
produits maraîchers tels que les oignons, les tomates et les pommes de terre. L'artisanat local 
faisait la richesse de Ndioum alo. Désormais l'inactivité des Laobé (bûcherons) due à la pénu­
rie de bois, la baisse de la productivité de la pêche artisanale des Soubalbé, l'arrêt de l'activité 
des boulangeries artisanales locales à cause de la concurrence des boulangeries industrielles de 
Ndioum Diéry; ajouté à cela les récents licenciements effectués par la COGEI (la compagnie ita­
lienne chargée par le FED du chantier de construction des aménagements irrigués de Ndioum 
alo), font que Ndioum alo dispose à présent d'une économie très précaire. Elle repose pour 

une large partie sur les transferts des migrants. L'auto-suffisance alimentaire des habitants du 
village un objectif économique en soi. Les villageois seraient pour un grand nombre d'entre eux 
incapables d'assurer les garanties nécessaires pour l'obtention d'un crédit auprès des quatre ou 
cinq boutiques alimentaires du village sans l'aide de la caution des migrants. Le crédit, qui repré­
sente environ 35% du chiffre d'affaires des boutiques, freine le développement de celles-ci. Cette 
situation contraste singulièrement avec les gigantesques aménagements irrigués qui sont en cours 
de construction.et donc la première phase, comprenant l'aménagement de 200 hectares achevé en 
février 1993, finjt déjà sa première campagne de récolte du riz en août. La deuxième phase des 
aménagements qui est en voie d'achèvement recouvre une superficie de 400 hectares. Une station 
de pompage toute neuve fonctionne depuis le mois de mars 1993. Une autre, destinée à la 
deuxième phase des aménagements est en construction. Une moissonneuse batteuse a été mise à la 
disposition des paysans à partir de fin juillet. Tous ces investissements devront être remboursés 
par les différents villages concernés par ces aménagements et dont Ndioum alo fait partie. 

II. ENTRETIENS 

A. Entretien auprès du responsable du GIE de Ndioum Walo 

Les travaux des aménagements des périmètres irrigués s'intègrent dans le vaste programme 
d'aménagement de la vallée du fleuve Sénégal et, plus précisément, celui du département de Po­
dor dont la ville de Ndioum fait partie. Les périmètres irrigués de Ndioum étaient déjà projetés 
depuis le début des années 80 mais les préparatifs ne datent que de 1991 et 1992. Le démarrage 
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effectif du chantier n' a débuté qu 'en février 1993. La SAED s'occupe de l'encadrement technique 
et c' est à la COGEI, entreprise italienne, que revient la responsabilité des travaux sur le chantier. 
La population était plutôt inquiète au début, selon l'opinion du responsable du GIE de Ndioum 
Walo. Il affirme cependant qu'une prise de confiance apparait actuellement mais il la juge insuf­
fisante. Les paysans doivent ètre assistés: 

1. Les paysans sont démunis sur le plan financier, et même avec l'aide d'un crédit, 
ils auront besoin d'une aide financière extérieure. 

2. La culture irriguée du riz introduit de nouveaux éléments à adopter et les paysans 
ne maîtrisent pas leur utilisation. C'est le cas pour les produits phytosanitaires et 
les engrais chimiques. Les paysans ignorent les techniques des semis en épis 
d' après les constats des conseillers agricoles de la SAED. Le semis à la volée a 
donc été préconisé au moins pour la première campagne. C'est une technique 
facile à appliquer mais qui est moins productive que les semis en épis . ' 

3. Tout le système agricole repose sur le crédit. C'est un concept qui échappe à un 
grand nombre de paysans. 

4. La SAED n'a assisté les paysans que jusqu'à la phase de la récolte. Les problè­
mes majeurs sont une pénurie de sacs pour stocker la récolte et les retards accu­
mulés dans la récolte de la première campagne (celle de juillet 1993). Les retards 
de cette sorte sont très graves pour la culture du riz car, en saison des pluies 
comme c'est le cas en juillet, une averse peut inonder la récolte et la ruiner. 

Bref, le responsable de Ndioum Walo affirmait que sans aide, la GIE courrait à la catastro­
phe. Une aide permettrait au moins, selon lui, de planter des arbres brise-vent autour des périmè­
tres . 

En ce qui concerne les aménagements proprement dits et l'attribution des parcelles, deux pha­
ses ont été prévues: 

1. La première phase, qui a débuté en février et qui a été presque achevée en juillet, 
recouvre une superficie de 191, 77 hectares divisée en 8 Unités Autonomes 
d' irrigation (UAI) dont quatre sont destinées à Ndioum Walo. Ces UAI sont el­
les-mêmes divisées en 90 parcelles d'un hectare environ que se partagent, pour les 
quatre UAI de Ndioum Walo, 152 foyre sur un total de 191 foyre habilités à re­
cevoir une parcelle (laissant 39 foyre non servis). Les 3 UAI de Nianga possè­
dent 80 parcelles et l'UAI de Sintiang possède 38 parcelles. Ndioum Walo était 
prioritaire dans l'attribution des parcelles de la première phase. Seuls Nianga et 
Ndioum Walo devaient être servis . Sintiang a pourtant réussi à faire partie de la 
première phase, ce qui expliquerait que 39 foyre de Ndioum Walo ne soient pas 
seTVIs. 

2. La deuxième phase, qui est en cours de construction, est destinée à couvrir une 
superficie de 400 hectares. 

Les critères d'attribution, ainsi que les conditions d'exploitation ont été établis par la SAED. 
Dans le cas d'une parcelle occupée par plusieurs foyre, l'exploitation est collective; il est interdit, 
par exemple, de séparer les fo)Te à l'intérieur des parcelles par de petites digues (voir aussi en 
annexe: « critiques de la part des paysans a l'égard des aménagements »). Les surplus seront 
partagés entre les différents fo) Te de la parcelle en fonction du nombre de personnes par foyre, les 
surplus sont invariablement di,isés et répartis entre les foyre qui se partagent une même parcelle. 

Pour qu'un GIE puisse obtenir un crédit, il est nécessaire qu'il dépose avant tout un apport 
personnel à la banque. Le montant du crédit du GIE de Ndioum Walo est de 6 553 730 francs 
CFA dont 1 181 540 francs CFA pour l'apport personnel. Le GIE de Ndioum Walo étant inca­
pable de réunir la somme de l'apport personnel, la SAED l'a pris en charge et a fait appel au 
FED pour le financement. Une fois obtenus, les crédits se remboursent en une campagne sous 
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forme de redevances que paie chaque fo)Te. Les paiements se font soit en numéraire, soit en sacs 
de riz. Les paysans préfèrent en général adopter la deuxième alternative car le riz est alors acheté 
au prix fort. Le montant des redevances pour Ndioum a été obtenu directement auprès des agents 
de la SAED lors de l'enquête. Il s'élève à 139 220 francs CFA par hectare, pour la première 
campagne uniquement (les frais de pompage et le labour des parcelles n'ont pas été pris en 
compte). Dans l'annexe sur les aménagements irrigués de Ndiown, le compte d'exploitation type 
élaboré par la SAED pour une campagne ordinaire est estimé à 222 200 francs CF A (voir « le 
compte d'exploitation type de riziculture en annexe»). En cas de non-paiement des redevances 
par les fo)Te, un appel à la solidarité collective est effectué. S'il se traduit par un échec, les foyre 
défaillants sont dépossédés de leur parcelle jusqu'à ce qu'ils puissent effectuer le remboursement 
de la redevance. 

Le désengagement de la SAED serait dû à celui du FED. Les GIE tentent actuellement un re-: 
cours auprès de la SAED pour relancer la participation active du FED. 

B. Critiques de la partie des paysans à l'égard des aménagements 

Lorsque l'on demande aux paysans de donner leur avis sur les aménagements, la plupart 
d'entre eux les critiquent. Certaines d'entre elles reviennent d'ailleurs assez souvent. 

La première critique concerne généralement les parcelles. La surface des terres allouées aux 
fo~Te est jugée trop faible (un hectare, c'est-à-dire, une parcelle pour un foyre dans le meilleur 
des cas). Elle a été calculée en fonction du nombre de personnes aptes à cultiver dans un foyre et 
non en fonction des bouches à nourrir, ce que les paysans estiment plus équitable. De plus, des 
problèmes de coexistence apparaissent sur les parcelles que se partagent plusieurs foyre. Les par­
celles sont tenues être gérées collectivement. La SAED interdit ainsi toute délimitation a 
l'intérieur des parcelles sous forme de mini-digues. De nombreux conflits entre les foyre survien­
nent lors du travail au champ (partage du temps de travail, productivité différente entre les fo)Te 
de la parcelle etc.). Un chef de foyre de 8 personnes a fait remarquer qu'il devait partager une 
parcelle d'un hectare avec un autre foyre alors que dans un village comme Diomandou, les foyre 
de même taille disposent tous d'une parcelle entière. L'aménagement des parcelles est critique: 
certaines digues sont défectueuses et les paysans doivent les réparer avec leurs propres moyens; 
plus grave, certaines parcelles sont en pente et cela pose des problèmes d'irrigation (répartition de 
l'eau) . 

La deuxième critique a été évoquée par quelques paysans qui connaissaient déjà le milieu de la 
culture du riz grâce à l'expérience acquise dans d'autres villages. Ils estiment que les premières 
campagnes parviendront à produire un surplus même après le paiement des redevances (qui se 
fait généralement en sacs de riz), mais ils craignent que la terre ne soit vite épuisée. Les rende­
ments seraient donc décroissants et les produits de la récolte ne serviraient plus qu'à payer les 
redevances dans quelques années . Les cas de non-paiement s'accumuleront parmi les foyre. Ils 
seront dépossédés de leurs terres irriguées (voir en annexe: Les aménagements irrigués de 
Ndioum, les contrats type, dans la troisième partie). Ils ne pourront plus pratiquer une culture 
traditionnelle de v.-alo ou de falo rendue très difficile à cause du contrôle des crues par les barra­
ges . A plus long terme, ces paysans interrogés estiment que même si des prives interviennent pour 
combler les déficits, c'est la SAED qui prendra possession des terres . Les paysans deviendront 
alors de simples manoeuvres à son service. 

Les autres critiques sont plus variables. Le matériel d'exploitation de la deuxième campagne 
est absent. Aucun crédit n'a encore été prévu par les GIE. Les paysans ignorent ce que recouvre 
le montant des redevances qu'ils devront payer. 
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C. Entretien avec un migrant de retour 

Ce migrant est un instituteur qui enseignait a Baki-Diawe (Matarn) et qui a décide de revenir 
définitivement a Ndioum walo, son lieu de résidence principal. Il a pris cette décision pour plu­
sieurs raisons : 

l. Pour aider le village à se mobiliser économiquement, socialement et aussi à parti-
ciper a l'éducation des enfants; 

2. Pour se construire une nouvelle maison en banco et l' aménager; 
3. Pour, par la suite, aménager des terres de falo qui lui appartiennent; 
4. Enfin, si cela est possible au niveau administratif, il souhaiterait obtenir une par­

celle du nouvel aménagement irrigué; mais ce n'est pas sa préoccupation ma­
Jeure; 

Ses projets de construction immobilière et de mise en valeur des terres seront financés uni­
quement par ses propres économies et non par d'éventuels crédits. Il n'a cependant, de son propre 
aveu, pas encore commencé à épargner. La durée de ces deux opérations est prévue pour 5 ans . 

Selon lui, le rôle des migrants n'est pas important à cause des faibles revenus qu'ils fournis­
sent au village. Seul un migrant a effectué un gros investissement au village. Celui-ci a construit 
un moulin à mil et deux maisons a Ndioum Diery, l'une en banco amélioré (banco et couverture 
de ciment) et l'autre entièrement en ciment. Actuellement, le flux migratoire à Ndioum Walo est 
quasiment nul. Les récents aménagements ont plongé un grand nombre de migrants et d'habitants 
de Ndioum Walo dans l'attentisme. Ils semblent attendre les premiers résultats de la première 
campagne pour prendre des décisions. 

Le migrant interrogé se déclare optimiste pour les aménagements irrigués . Il reconnaît les 
nombreux défauts énumérés par son frère qui travaille à la COGEI; mais il pense qu'ils pourront 
être surmontés si les aménagements sont améliorés et si l'attribution des parcelles est plus équi­
table. 

Un problème d'ordre social a été évoqué concernant les habitants de Ndiown Walo. Ceux-ci 
ne tolèrent pas que des « étrangers » (des wolofs, des commerçants provenant d'autres villages 
etc.) s ' installent sur leurs terres . L'hypothèse selon laquelle certains foyre auraient ainsi perdu 
leurs terres serait vérifiée; ils se tourneraient alors vers le commerce, l'élevage ou l' agrobusiness 
(en tant que simples ouvriers agricoles). 

III.LES AMENAGEMENTS DE NDIOUM PHASE 1 

A. Description des infrastructures du périmètre aménagé 

J. Rappel des principes des aménagements 

Le périmètre de Ndioum entre dans le cadre du programme d'aménagement des 4 Unités Natu-
relles <l 'Equipement (UNE) désignées par: 

M03 : Ndioum 
M06: Diomandou (bis) 
DOi : Aere Lao 
D02: Aram 

Il est situé dans la « basse vallée » du fleuve Sénégal, entre les défluents du Gaye et du Doué. 
Le village de Ndioum est sur l'axe routier bitumé RN 2, distant de 225 km de Saint-Louis. Le 

95 



schéma d'aménagement de la phase 1 (voir la carte) est constitué de 8 casiers, d'une taille 
moyenne de 24 hectares (de 17,98 a 30,27 ha) . Ces Unités Autonomes d'irrigation (UAl) seront 
autogérées par le groupement de paysans, selon les objectifs de la Nouvelle Politique Agricole 
visant au désengagement de l'EtaI. 

Le périmètre de Nd.iourn est spécialisé en riziculture simplifiant la gestion interne de l'eau au 
sein de chaque UAl. La superficie nette de la première phase est de 191,77 hectares. 
L'exploitation type a été calculée pour une superficie agricole effectivement utilisable d'un hec­
tare à chaque exploitant, auquel s' ajoutera 0,25 hectare de polyculture, hors périmètre de la 
première phase. 

2. Données climatologiques de la région de Podor et carte de la région 
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3. Besoins en eau pour la riziculture 
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B. Eléments de gestion financière pour Ndioum Phase 1 

J. Coût total de l'aménagement 

Le coût total de l'aménagement de Ndiown Phase I s'élève à la somme de 1 157 186 000 
francs CFA au 30 Mars 1993, soit un coût à l'hectare aménagé de 6 027 000 francs CFA. 

2. Estimation des frais d'entretiens des réseaux et des infrastructures 

Nous ne chiffrons ici que les frais d'entretien générateur de déboursés d'argent par le groupe­
ment GIE. Les travaux exécutés par les paysans ne sont pas pris en compte à ce niveau . 
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3. Compte d'exploitation type de la riziculture. Ndioum Phase 1 (1993) 

Les frais de pompage de l'eau (n° 1.1) et le labour de la parcelle (n° 2.1) ont été totalement 
pris en charge par la SAED pour la première campagne uniquement (le total des charges à payer 
par les paysans pour la première campagne, c'est-à-dire les redevances, s'élèvent à 13 9 220 
francs CFA par hectare). De plus, la récolte de la première campagne, en cours en Juillet 1993, 
serait en mesure de produire 6 tonnes de paddy à l'hectare selon les pronostics des conseillers 
agricoles de la SAED. Autrement dit, elle pourrait rapporter 510 000 francs CF A par hectare 
pour la première récolte. 
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C. La gestion des infrastructures. Exemples de contrats types existant à Diomandou. 

J. Contrat Exploitant-GIE 

2. Contrat GIE-SAED 
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.),D.f\-~ .,e-: d'une ::arcelle pol}t'Cole sise à l'U.A.I. N° ........... . 

- ~::. ~- .. .......... d'u:10 superficie de • .-.-•••••••• et désigné pans le 

::-,.;~~.: c-J:J-:.::a"t JE,r 1: terme 1TJ. 11 Ex.ploit2nt" 
.. , .. _ cr. ·::.:..11 e-:- arrêté , ,e qui suit : 

DISPCE I TI ONS GTh-rnALIS 

' 
.·...:..: :" i::, 'i Les deux :;:u-ties contractantes décla.re1t être conscie:::i-tes· 

]::. :~:.:;. ·. ;·:.~ la cul turE convenable de chaque parcelle àu périmètre a:::é­

:-:~-~ c: ·=.. d.e~ir chique visant à asS1.u-er l'auto suffiS2nce a:!.imen­

-==-~=c . ; 1.:::.. collecti-1-: té na tiilnale et 1 1auto-gestion disciplinée et 

de cha.qu~ Uni té Autonome d' I~ -&t . .dll. GIE. dans 2en ----
• ... - 4 .. _. ..... - - - .. - -- - - - ... - ... 

.,, 
... :c-:::..e;..:.',. : L'P.xpl.o ~;.ant s'engage J:Our son propre compte et p:,ur le 

i:·.:it:::ic • .G ·"'rtimilJ. :! dont les- membres participent à l'exploitation 

=~ :.--.. ;, d,;s .i;arceJ L~ précédemment identifiée.s lui ~t été attribuée ·3:1 101 
,, 

.·. r, r • . \ • o ( •• , ••• c • à ;c-espec ter oonsciencicu.semei t et sc:r.IpllQlt:"..;;;;..:!ilt 



. -·-
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'-~) __ ; ~>--éra- --e::rti.ère!!lent au GIE chargé de la gestion des UAI du village 

d.n...~s le quel se trouve (nt) sa(ses) p:3.rcelle (s). 

b) :10 :p.:1s c èder, lou:ar ou prêtEr même à. titre gra tu.i t partie ou -ro tali té 

de sa (ses) pa.xcelle (:;) à. d'autres erpl-oitants. 

C 'I l' 1 · të: t ac · t T"!:l s confi!?t! la resp:msabili té de sa :i;e....-...::elle i3. / - · m:p oi an ne .'. r-

-~""l 2.u. -:re Ino.r!i"hre de sa ~Jnill e sans l tau torisa tign et 1 1 accord préelabl e àu 

GI3 '.l-..rec l'aval àe l 'U~i m des GIE. 
. 1 

cl°' -- ~ c~ --de--è.éeès -dl· J. 1 ex;,loi tant sa parcelle re,,iendra à un au-:::!:'e r:!e:f:::-e I 
1 

è~ e s~ fr-" ~,.le ,. .:".,h :-.::-:-:-1. :·c ~: le · g::ou:pe fs.milial et proposé au GIE q_-.U 

e~--cé::--r~"""a la décision !1l.•ivant es cenditions r~ses è.'-ci•·:eïoilité. 

e) l 'e;;:?loi-:;a."'lt devra u·::liser de façon intensive la-toi:ali -té de sa 

?ë!~~le èz.."1.3 la cadre ~c, la double cul tu.::-e, si évidemment les con­

c',i 1:ic_~ ::.yd..."""Ologiques J •~ :permettent. 

f) - i:\ ~gager à respe- ;~ er les mesures phytosani ta.ires (:préV'al tives et 

~~.::::i. -::t·es) :;Jrises par ~? GIE et 1 1 enœdremen t :poux préserver le pêri­

sè-t::-e r.~ -:~ te mal.a.die et garantir une b:mne récolte, et· confor!.lé!:eni: 

~ ... :::.::: ill.tr;x:, Ei -ticr..a du :pl 2!1 de cam:i:agne. Ceci i..l:I:plique 1 e ::-es:pec t rigou.rei:.x 

,:e:s T4 as da ca.1:1:;:e.gner : et calendriers cul tumux élaborés et ado::-té!:t ~.,.. 

"' 1 '- 1 · · ... t:. ; - -J: :p o:.. v'.:.."111 reSJ) .l(';tera rigoureusement p::,ur l 'ir=iga.tion les 

v•)::.s.ih, ~ de 1 1 e1eadr .!!:le.TJ.t et des responsèbles <Ï'J. · GIE Gn ce qui cor...c e...-:no 

:.. c~. :H, ::-. -: s· et :.. es du:" ;es d I i=riga. tion et da d::::-ab2s-e de la :i:arc cil C? 

(-::-cs~u · d:ti_ -to-..::.z- cl. 1 ea1l :·· daT"J.s le souci d'u.."lc bo::ne gestion. 

::) - /))1-c1:.-:e-c tous les travaux d'entetien et d'amélioration de la 

:;;i.1::-ce:.1..r Tù.i .s 1 i:::rposen: : tels que réfectio:::1 des •dig..iettes; désherœ.ge 

de la.;: :-cella et des liguettes, entretien de 1 1 2-"l'Tose-ùX et de la.prise 
d' ir:::'lf: r.ion. 

--· 1.}- \~-: ~iciper activeJl.e!lt et :pleinement a:u.x travaux collectifs d'en-

-t::-eti~ :~ :pé:::iDètre · els qu I ils sont anités par·-le ouremi du G:i:E, 

q_·..1e 0
~-1

3;it <1u niveau du l::'.éseau d'irriga-tion ou de cL-rainn.ge, des pistes 

o-_·_ d.e_;J ·:! · ises-ven ts :e lÜ an ta tians d I arb-Te s • 

.:î) - 11!-.~èg-Œ le l)&_zimètre contre les vents chauds et -secs ,I)E;:X l'i.in­

Plï:::.~~1: ,n de b:rise-- .,-e:nts et s 1 engager activement à l'entretien et a"ù. 
1 , . 1 

s-i.:h-:i__ ~-~J ar:::>:res. 

. .. / ... 

I \ 
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k) - livrer au GIE dont il relève, la quantité C01IIIIle-"'Cialisable de i:e,ddy 

:iécesS3.i.re au pa.iemmt de ses redevances et au remboursement de -route 

::~-~ dues à l '12:lion des GIE de MO 6 :Bis dont 1 'échéance est à term/. 

:.) - Participer activement aux assembléœgénérales de son GIE ainsi qu'aux 

~...nions- et ses-siens d'information de smsibiliS3.tion·,d'alpha.bétisa.tion 

a. 1 éduca tian, de forma. tion et de vulgarisa tian agricole organisée soit :par 

le GIE soit -pax l'union a.es GIE MO 6 Bis avec ou sans l'encadrement tee~ 

nique de -la S.l..ED, 

r:::) - ne pas s•opp:,ser à "voute visite ou ent-ée des membres des organes du 

·GE et des agents d 1 e1cz.drement dans sa parcelle aux fins d'y vérifier le 

P::ëO é,;!:'ès et la qualité des travaux ai.'1.si que les cond.i tiens de dévelop- \ 

ne:i.en t des cul tu:res • 

. ----- ---( ~)~·-.J:ie.t'ticiper ~ytlœt~eoe:n t. 2."J.JCamortissemen ts 

des su:pe:rficies exploi -tées. 
-- - - - .. - -

: OBLIGATION -DJ GTI: 

1 

et provisions au p.rora ta 

( 

a) -. ~hl.dier, prop:ise= :p:,ux discussinn et faL"""e ·admettre :Fe= les organes 

à."..l G~ .• '7allt le coœne:ncement des travaux de chaque c2JI1p3,gne, un compte 

p=-év'.,rionnel d I exploita.tian et un plan des travaux avec le calenàrier 

c·..ù ~ 1 l y corres!X=)nœ.n-t. 

b) ~ -~;:ès 2.~bation du plan de .campagne par 1 "'union des GIE assisté 

è.e l ~\ -: cadrm.ent, veiller à son exécution dans les délais par l'union ' . 
2..fi!. q,~ toutes les prévisions soient en swck élll niveau magasin avant 
1 e è.~,..,: -:Tage • 

c) ."" j:·Jcéder à 1 1 éclatement selon les procédlu-es de gestion mises en 

:;:ia __ c~ :as facteurs àe productions (mtrants et matériels agricoles) 

:1.ècees.~ Lres à la cul "b.lxe de la parcelle sui"tal'lt ·les plans des travaux 

e"t 1= ~,tlendrier cul tu:ral. Le n:xmtant représentant la valeur de ces 

i.:. ~ :s sera impl té :;;:a.r 1 'union des GTI: de MO 6 Bis au GIE qui à son 

:ç,ui l I t.mp:rtera··au coilll)te de 1 1 exll1oi tant. 

-:1.) ':'" a:-1 'Alrer \U"..& tenue des comptes M·-correcte et transpa.rwte et une 

c~tio·1 exemplaire des I!Oyens financiers du GIB. 

e)_- re :P.'VQir les demar..des de prêts, les ·examiner et-les SOUI!lettre :i;:our 

n 7i s ~~hnique à la SA.!:.""'D, accomP3gI1ées de ses propres pro :i;:o si tiens • 

. . . / ... 
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f) - ë\3SU.rer la fort!la.tion et faire circuler au sein de ses membres toute 

_bformation nécessaixe à. la bonne marche du périmètre. 

g) - Npréaenter dans toutes les instances les exploitants et défendre 

leuxs .:ntéxêts. 

h) - asB'are:r la coI!lI:lercial.isation du produit venant del 'exploitation 

des parcelles du périmètre en veillant à ce que celui-ci présente toutes 

les i:.c:o~ de qualité et de conditionnement requises (mmi.dité minimale, 

:proJ)r8.té é te ••• ) 

i) - ef:'~tuer à la fin de chaque campag:te di?-eommercialisa.tion la :-é:pa......._ 

ti tior, a.es exéda.nts et la dis tribu tien des risto1.1-.-nes disp:mibles au pro­

ra ta des tre.nsactior..s de l 1exploitant ave: le GIE au cours de la ca1:1J,egne 

. ____ _ écoulée, ·~on les décisions de 1 1assemblée générale. ·-

i 
; 
1 

I 

! 
/ 
/ 

/ 

\ 

j) - dé::':iur et fa.i:re exéc·..:.ter tout prog:ra.mme -de travau."C- collectifs néces­

saires :p; ~ l'entretien de l'aménagement ( canaux, -ouvrages, plantations) 

k) - appl :quer les disp::i si tiens prévues pour ces _ .· _, ·_ ~ sanctions et 1 e 

règleme::i t ces li tiges spécifiés ci-après. 

SANCTIONS : 

Lrtci.cle L : .Au cas ou l' ~loi tant ne respecte pa.s ses engagements 

::ientiom.~-: aux P:!,:r:1?.g!.'p::e : a à. f et kd~ l'article -2 du présent contat, 

le GIE a ~& droit de pr:,céder à. son exclusion de la parcelle et à. la ::-éat­

tributiC1 d~ celle-ci. 

.'..rticle 5: ·Au cas où l'e:cyloitant ne respecte-pas ses er..gagements 

:nentiom..:19 aux J:E.ragraphes g à. j et l à m de l'article 2 .au présent 

contrat, Le GIE a le droit de procéder à des sancèions d'ame:ides contre 

l 'exploi:~t à déterminer JE,r le bureau dll. GIE. 

REGB1ENT DE3 LITIGES : 

: .. rticle:.: '!but litige entre un e::q,loitant et le GIE ne trouvant P:!,S de 

solu tior.. ,1ll niveau des dell :parties po,i1'"'T"3. être soumis •!D,r l 1une ou l'autre 

des P=,rt:r~ à l'encad:rement S.:J::D d~ la cuvette et à 1 1lmion des GIE p:,ux 

• 1 • / •• · • 

-----



5. 

Au cas où. m1e solution satiafaiaanto ne sa-ed.t pas -mouvée , ,m 

dossier devra ttre conftitœ et tra,mie aux autorités administratives 

(conseil r.ira.l - Sou.s-llrifet) p:,ur arbitrage en vue d'un règlement 

définitif du. différent. 

'!DREE ID CON'!RAT s 

ùxticle 7 : Le présent e~ntrat d:uJ.-era. tant que dureront les qualités 

qui ont permis aux deux :(ie.rties contractantes de passa- le présent 

contrat, à. savoir :i;:our 1$ GIE son d.roi t de jouissance sur l' a.ména.geœnt 

et JOUX l'exploitant son droit de jouissanoe su:r -sa parcelle. 

Cependa...-it, quelle· ·que so~t la d:l.ll'~e du contrat d-'-e:rIÜoita.tion, celle-ci 

ne p:)\u,:a pa.s créer :p::,ur 1t exploitant un az.oi t de propriété aliénable, 

divisible et transmi!siblé. 

F.ltIT A.•. 4 •• •• •·•.••.le .• •••• .••....•... 

L 1 :EXP LO::.:lAN T 



SOCIErE l:ATIONALE D'.AMm!GEMm'l' 

ET D'EX:PlOITATICN D]S TERRES DU 

DEiœA. m 7LEJVE smEGA.L El' !'~ VALLEES 

DU FLEIJVE-S ~L :8T DE LA 'FALEME 

~. 2: CC!l'lRA.T ~~LO!TA.'l.'ION D' .AM!llUGEMEliT 

Hl"IRO AGRICOLE SAEIJ/Œ:P. MO 6 m:s 

••••••••••• 

EN!RE 

Ia. Société Nationale d'!ména.gemœt et d'ErJl].oita.tion des 

terres d-J. Del 'ta du Fleuve Sétléga.1 et de la. Falémé ci-a.près dénommée 

SA.ED r,:p::-ése:-1tée par Sidy Mocta.r XEITA. son Président Directeur Général, 

d'une J~:-t 

Et 

L'union des groupements d'int~r!ts économiques désignés dans 

le :pré~e.it_contrat pa.r le terme G.I.E. MO 6 Bis représenté par 

son P:r ~~_i d.en t ••.••• , •.••••• , , .•••••••••••• • , ..... • • • , .•• , 1 •••••••••• 1 • ••• 

d' a:u trr 1)a.l't 

Il a é\é convenu et arr3té ce qui suit : 

D:r.3P CS:~ : OHS · GENERALE3 2 ----------
Articlr.1.-0 

: Les deux puties contractantes déclarent 3tre conscientes 

de l' .i!':;ertance que représente i:our l 'autosuff'isance alimentaire du 

pays e·~ la capacité d. 1autogestion du GIE le respect des clauses stipulées 

visan~ ~ i~ :':!Il~bilisa.tion du :périmètre et sa gestion pa.r ses exploitants. 

~bliga~:fTIS de la SAED : 

Axticle.$ : I.a SA.ED :pa.:r le biais du Projet FED Poàor s'engage vis à vis 

de IL~....::.;n~l:!S E}IE MO 6 :Bis : 

111 
/ - 1œna.ger et 6quiper 1& cuvette MO 6 Bis pour en f'a.ll'e un instrument 

de prol,;ction fi.able, permettant la création d'exploitation.a viables. 

2 ° / - Cmfier la resp::msabili té pour l' ex;ploi ta tion, la gestion et 1 'en­

tr etiei. Çlll périmètre à l'Union des GIE: par l' eitremise des GIE attribu­

taires- ies parcelles dans la dite cuvette. -

3 ° / - .1-!surer E!!1 1 ia.ison aveo 1 es organismes et s ervicee publiques cam-

pé ten :s' l' encadreme:i t , l' informa. tien et ·la forma tien des memèr es et 

respo:193.bles des GIE tant en ma. tière de technique agricole que de gestion. 



• 1 

2. 

4 ° / - IntervEllir auprès-des autres organismes et s-ervicea :publiques· 

,, ...: !llpdÏten ts en matière de• :recherche/ développemm t et de·-vulgarisa tien 

agricole p:)ur qu'ils insèrmt les bel!Oins de la cuvette dans leurs 

pro grammes. 

5°/ - .A.ssu.rer que l'entretien et la répara.tinn à titre onéreux è'.g:i installa.+~::;::....; 

.fU-~se se fa-ire dans les meilleures conditions p:)SSibJ:es. 

6° / - Asa.l.l!er que l' e:i t:retien et la. répare. tion à titre onéreux ·des 

réseaux d'i±rigation, de dr::i.inage et de piste:s puisse se faire dans 

l e s meill ~= ~ . ~~ ng .. q:=!:o l?-S . p, s sibl e e • 

.__ _1 i2 tiens du G:Œ MO 6 'B!S : -
A=ticle 3: L'"CJ'nion s'e:igage vis à vis de la. SAED à assurer 1 1 exploi­

-ta tion, la gestion et l ¼!ntretien optimal du périmètre. Il se cr.arge 

pour cela · de ·:- ·- -. - · 

1° / - Respecter et faire reS1)ecter pa.r ses membres les clauses du contrat 

-type d'exploitation GIE/Erploitant. 

:2 ° / - Assurer une bonne· oohésion du groupement pax un fonctionnement 

· .... ùier du comité de gestion et 'Ul'le applioe.tion rwu.reu.ae de la. .di.s­

e ipline Pll' ses membres. · 

3 ° / - Elahore-·-avant. c.::a..que saison cul tura.le un plan de campagne com­

prenant le ~s:i.dri.e:r dss tra:vaux et un compte d'exploitation J;lt'&vi­

sionnel. 

4 ° /_ - Veille::- au respect -dll plan de ca.m:i::sgne et des consignes tec:miques 

; "'sues ~ la SA.ED p,ur l'exploi-tation du péri.mètre tant en ma.Uè:re de 

technique a..gri-c,o.l.a ( va:rié-tés ••• ) d I irriga. tion,(tour d I eau) ou façons 

cul tural es. 

'.5° / - Gérer de façon e.."'C.Silll)la.ire les moyms financiers-et -matériels du 

GIE. Ceci onll)lique la. justification de toutes les dépenses par ·la 

-tenue correcte des li'Vl:'es de banque et de caisse, re respect de ses 

e1.ga~ts financiers vis à vis de ~Fow:n..isSeux.s,. a.gmcaa d.e 

crédits ••• ) et la. récupé:r.a.:t.:i:::,n intégrale des redevances dues :par les 

exploitants. 

Les modali-US-de-ges tion-ùes fonds de roulements ou des crédits <Ne.AS 

~0nt :préciséea dans un contrat spécifique. 

1P. GIE prenàra toute mesure qui s I impose vis à vis d'exploitants r..e 

:::J • ....,ectant J;le.:i. leuz:rs e:J.8a.gements financiers • 

. . . / ... 
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6° / - consti iller à obs,que ~.e des proviaion.s :pour a.mo:::-tissements 

et renou'1"81.lemen t du matériel de pompage s.mai que p::iur 1 *entretien 

du périmèti:-e ·confor:Jment a.u schéma mmen au présent contrat. Ces 

p:rovisions seront -~ées sur \lll compte à. terme ouvert à ·cet effet ··· 

et gérer î,18.r i,ignatun eonjointe du Présidant, S~êta.ire et trésorier 

du GTI:. Les prcflisions a.insi conatitu.ées lX)ur:ront uniquement ~ti:-e--uti­

lisée:1 pom- le renouvellement oulas grosse.:,. :t-éP:!,.rations du ma:térie:\-

de :pompage et :pour des travaux importants de répara. tion(Entretien du 

r.§sea.u.) 

7°/ -'V'eiller à. l'entrr..ien courant par les exploitants des canatL-c 

arro&all's, <trains, diguei,, :pistes et plan-mtians d'arbres. 

8° / - Embaucher le ~:nnel salarié d.i:riger: son tt-avail et p:ryer s::,n 

salai=e en répartissant la. charge qui en réSUl te sur··cha-cun des ex­

ploi ta..'1'ta, p:roportiennellement à. la superficie des parcelles. 

lXJREE m CON'ffiA:T : · 

Article 4 : Le :présent contrat durera tant que dureront les qualités 

qui ont per.nis aux dau: parties contie.ctantes de-pa.sser ce-contra.ttà 

sa.voir pour le GIE son droit de jouissmce sur le Périmètre hydre a.gri­

col e MQ ~ :Sis ... • •• • •• , • • ... et p:,u.r la SAED ces attributions· qui 1 ui 

ont été dévolues pa:r- le Hinisti:-e d,,. :Dévalo,i,a!:lalt ~--al d::!ns le cad.ro 

'. la lett:."9 de Miscion. 

SANCTIONS ET RmLEMEN'I'6 DES LITIGES 

Article 5 : Au oas ou le GIE !10 6 Bis ne sa.uxai t p:!.S mnorer see 

engagements stipulés dans le :présent contrat, la SAED pou.rra. convoqu..er 

l'Assemblée Générale du Gl3 poux exp,ser et discuter lee -difficultés 

en pr~~ce en vue de la prise de décisions pour redresser la si iluttion 
' .. 

.Articl_~ 6 1· Au cas ou la SAED ne sa;w:g.1 t :pe.s. honorer sea--~ 

stip..ùéa dans le présent--contrat, le GIE p:,u.rra saisi:.-·les d1rï e;ea:nts 

de la. ait~ S~iété :poux e:x.p:,ser et discuter du problème, 

... / ... 
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S i é-veoi:uell ~.., -Oail.f5 l '-un ~ l: 1eirl:r9- des ca.a œa solu tiens 

sa tisfaisa.n tes ne sont pas -trouvées-, 1 'arbitrage du conseil =u.ra.l 

et de l'Autorité .A.d.mi.nistra.tive s~ :;:~uis p:JUr t~er. 

·-~· ..... · 

FAIT ' , a ••••••••••• , • , , ... , , ••• _ e •••• , • , • ,,. 

PCXJR LE PRESIDENT DIREC~ GDŒF.AL DE IA SA.ED 

L 1 Tiî GTIEEDR DELEGUE :ùE P ODŒ 

- S:J):ENT :-ll: L 1WION DES G:G 



IV.PENDAO 

A. Description générale 

Pendao est un village traditionnel d'agriculteurs. Les paysans continuèrent de pratiquer la 
culture de walo et la culture de jeeri sous pluie même après l'implantation de la cuvette de Nian­
ga. C'est un village à 80% Torodo (Khan, Dieng, Ly) ainsi que Maccudo à 20% (Sow, Dia, Ly, 
Sy) . 

Situé à l'entrée des 10 000 hectares qui constituent le grand périmètre de Nianga, il est entou­
ré par une multitude de périmètres irrigués villageois (PIV) d'une superficie de 20 à 30 hectares 
chacun. Pendao fut impliqué dès le début dans les aménagements des grands périmètres irrigués-: 
Actuellement 1 000 hectares sur les 10 000 au total sont exploités . Une bonne centaine d'hectares 
sont exploités par la SUMA de Pendao. 1 Un total de 17 SUMA se partagent le périmètre de 
Nianga (1 000 hectares) . 

Les organismes qui intervenaient à Pendao étaient la SAED, chargée d'assurer le financement 
et l'équipement du grand périmètre depuis 1975 ainsi que l'Office Africain pour le Développe­
ment en coopération (financé par une ONG canadienne) depuis 1984, qui s'est cependant limité à 
l'aménagement de deux PIV pour Pendao, et enfin le FED qui, en 1990 implantait un périmètre 
de 40 hectares à Pendao. De nombreux petits projets ruraux se sont créés depuis 1982. Ils consis­
tent à créer de petits périmètres irrigués tout le long du marigot Ngallenka qui passe devant Pen­
dao. La Maison Familiale Rurale de Pend.ac a constitué deux jardins maraîchers de 5 hectares 
chacun qui sont gérés par des femmes . Actuellement, tous les organismes mentionnés ci-dessus se 
sont désengagés financièrement. Seul un encadrement technique est mis à la disposition des pay­
sans . Ces derniers ont bien pris la relève. 

Pendao a donc une longue expérience de la culture irriguée. Compte tenu de l'éloignement des 
champs de culture du village, un grand mouvement migratoire saisonnier s'effectue lors de cha­
que campagne. Les paysans et toute leur famille campent alors à proximité des périmètres culti­
vés. 

Les paysans se sont organisés en GIE (Groupement d'intérêt Economique) dans les PIV et en 
SUMA dans les grands périmètres . Les GIE sont des associations de paysans qui gèrent collecti­
vement leur(s) PIV. Les paysans arrêtent un programme ou se le font faire grâce à l'encadrement 
technique de la SAED. Du coût total de ce programme, la banque détermine le montant du prêt et 
es intérêts à accorder aux paysans . Le montant de l'emprunt auquel il faut donc rajouter les inté­
rêts représente la dette totale des GIE. Cette dette recouvre environ 90% du coût total d'une cam­
pagne et il y a deux campagnes effectuées chaque année. Cet emprunt concerne essentiellement 
les intrants et les façons culturales: les semences, les produits phytosanitaires, les engrais, les 
carburants, les transports et les pulvérisateurs. Le montant s'élève à 100 000 francs CF A par 
parcelle environ. 2 Les SUMA ne concernent que les grands périmètres. Il existe aussi quelques 
GIE privés d'une superficie inférieure à 10 hectares en général. 

B. Opinion d'un agriculteur sur l'économie agricole de Pendao 

La personne interrogée sur l'économie agricole de Pendao est l'un des plus important agricul­
teur privé de la région. Son activité principale consiste à loure du matériel agricole auprès des 
paysans. La superficie des PIV qu'il exploite pour son propre compte s'élève à 17 hectares au 
total. Il travaille dans l'agriculture depuis 18 ans. L'impact du désengagement de la SAED a été 

1 Section Unifié pour le Matériel Agricole. 
2 Une parcelle fait environ un hectare. 
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Terres irriguées à Pendao dans une zone de walo. 

Maison d'un migrant travaillant à Dakar, en cours de construction. A 
l?endao, la construction immobilière est florissante et essentiellement 
l'oeuvre de migrants travaillant dans le commerce de tissus à Dakar. 



nul en ce qui le concerne. Il n'a jamais fait appel à la participation de cet orranisme pour exploi­
ter ses PIV. 

Interrogé sur l'impact de la riziculture en général, il répond que c'est une bonne chose si le 
travail de chacun est fait convenablement. En effet, il existe selon lui encore trop d'imperfections 
à l'heure actuelle. Ce sont les SUMA qui ont pris la relève des prérogatives de la SAED et leur 
gestion est dénoncée par l'exploitant; en particulier en ce qui concerne le nombre d'intermédiaires 
entre la banque et les paysans. Ils sont jugés trop élevés. Cela a pour conséquence d'augmenter 
les frais de gestion au bénéfice des nombreux responsables des SUMA. Mais que ce soit pour les 
SUMA ou les PIV, le problème est le même: c'est celui du crédit bancaire qui arrive trop tardi­
vement aux paysans. Ceux-ci ont alors des difficultés à rembourser leurs arriérés dans les délais 
prévus. Les· récoltes peuvent débuter ainsi avec un mois de retard, entraînant des surcoûts de dé­
frichage et surtout des rendements insuffisants. Les privés qui ne travaillent pas avec les SUMA. 
n'ont pas ces problèmes: ils demandent des crédits très tôt, en période de contre-!:aison froide . Par' 
contre ils encourent les risques de non-paiement de la part des usines qui achè1,:ent leur produc­
tion. Dans son cas personnel, le montant du non-paiement s'élève à 4 millions df: francs CF A, ce 
qui le contraint à s 'endetter depuis deux ans, pour la première fois de sa carrièr•.~- Les retards de 
paiement ont toujours existé, les paysans ont toujours payé à crédit, mais à l'heure actuelle, la 
situation s'est aggravée. De plus, les montants des redevances pour l'exploitation des parcelles 
sont passés de 75 000 francs CFA à 125 000, voire 150 000 francs CFA à la suite du désenga­
gement de la SAED. 

Mais d'autres problèmes existent: 

1. Problèmes d'aménagement des terres irriguées: problèmes de planage et 
d'irrigation par exemple; 

2. Il suffit que quelques paysans ne règlent pas leurs crédits pour que la totalité des 
SUMA ou des PIV se trouve bloquée. La SUMA pour laquelle la personne inter­
rogée travaille risque ainsi de ne pas pouvoir fonctionner. Sur les 70 paysans qui 
la composent, 20 n'ont pas entièrement payé leurs redevances; 

3. Les intérêts imposés aux paysans sont trop nombreux: intérêts bancaires, intérêts 
SUMA (pour les fonds de roulement d'exploitation) et intérêts Union SUMA 
(pour la gestion des stations de pompages et les frais des responsables); 

4. Un bon nombre de paysans refusent de payer les charges d'entretien des aména­
gements irrigues qui s'élèvent à 4 ou 5 millions de francs CF A; tendance qui se 
généralise à l'ensemble de la région. 

En ce qui concerne les migrants, ceux-ci ne s ' intéressent pas à l'agriculture à quelques excep­
tions près. Seuls le logement et la consommation courante apparaissent à Pendao comme résultats 
des transferts migratoires. Les migrants déplorent la faible rentabilité de l'agriculture et surtout 
les défauts des aménagements. A cela s'ajoutent des principes propres a l'ethnie toucouleur. Se­
lon les propos de l'agriculteur, les migrants auraient largement les moyens de mettre en valeur des 
aménagements et de payer des Groupes motopompes (GMP), mais étant toucouleurs, ils ne con­
çoivent pas que leurs contributions puissent être élevées. Elles sont en général de l'ordre de 10 
000 francs CF A seulement, jugées amplement suffisantes. Ainsi, la famille de l'agriculteur, 
constituée de migrants vivants à Dakar, aurait amplement les moyens de lui payer ou de partici­
per à l'achat d'un GMP, mais les négociations seraient compliquées à tel point qu'il préfère en­
core la payer par ses propres moyens. 
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C. Bref aperçu économique de Pendao 

Tableau 12 

Dates de quelques dépenses effectuées par 8 foyre de Pendao (avec ou sans migrants) 

Foyr{'! (.· ·· :r:x: 1:: :::::::1:::1:J: :::::::m:::1::: :::::::::::; :1::1::11:1111::i::::::1 1:::::::i::::::::1:::::;~ ::1:::111::1:::::!:;::::::g j I:1:::::::1:::::: /1 ::: . ::r s :r 
. •·•. ·· ··• ·,·.·.·.•,•:'..:-.-:-• :,·:-··=::.::::::.::::::::::.:-:-· . • •• -:-.-.. ::- __ ••••• 

1. Courant électrique 
2.Construire une nou-

Yelle maison 88/93 91/94 
3. Réparer la maison 

7.0U\Tir ou agrandir 
un magasin 

8 .Acheter une radio 
9 .Acheter une TV 

13 . Charrette 
14.Bétail 
15 .Puit 

d 

88 

91 

93 

88/94 

85 

92 

88 
85 

80 

93 
90 

89 

78 

90 
89 91/92 

93 

91 93 

88 

92 91 

93 

86 

NOTE - Les foyre de cc tableau n · ont pas été sélectionnés au hasard mais sur des bases financières classées par 
ordre décroissant. Le fo)Te qw a les revenus les plus élevés est le premier sur la liste et celui qui a les revenus les 
plus faibles est le dernier. 

• Le migrant de cc fo)Te ne lui paye pas la nourriture mais prend en charge à 100% toutes les dépenses relatives 
aux constructions. 

b Groupe électrogéne. 
c Installer une clôture. 
d Envisagé par le fo)TC. 
• Dale d' un changement total de mobilier. 
r Payées par le(s) migrant(s) uniquement. 

L"aspect de Pendao montre, à lui seul, que c'est un village plus développé que Ndioum Walo. 
Le village est constitué de maisons disséminées autour de la route bitumée qui traverse la ville. La 
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plupart d'entre-elles sont en ciment. Les maisons en banco sont très rares . Un nombre très impor­
tant de maisons en ciment sont en construction. Contrairement à Ndioum Walo, les maisons sont 
bâties sur des terrains d' ½ hectare en moyenne, délimités par des clôtures en bois . 98% des pro­
priétaires des maisons de Pendao sont des commerçants travaillant dans le te>..'tile, à Dakar. 

L'échantillon de 8 fo) Te n'autorise pas à formuler une description générale du niveau de \ie et 
de rôle des transferts monétaires migratoires dans l'économie des ménages de ce village. Mais, si 
le montant mensuel maximal envoyé à Ndioum est de 65 000 francs CF A pour un fo)Te de 
!"échantillon ayant un migrant en France, il s'élève à 300 000 francs CFA pour un foyre de Pen­
dao dont le migrant est commerçant à Dakar.3 

A Nd.ioum Walo, les investissements des migrants dans le village étaient quasiment inexis­
tants. A Pendao en revanche, il apparait très clairement que les migrants subviennent totalement 
aux besoins de leur famille pour payer les redevances et embaucher de la main-d'oeuvre pour 
assurer l'exploitation des parcelles. Ils investissent aussi dans les puits privés et de nouvelles 
maisons . Quelques agriculteurs ont élaboré de vastes projets agricoles. L'un de ces projets a été 
conçu sous l'initiative du fo),Te n°2 du Tableau 12 . Il concerne l'aménagement de 40 hectares 
destinés à la culture du riz, des oignons et des tomates. 26 hectares lui appartiennent directement 
et les deux autres familles se partagent 14 hectares. Ce projet est destiné à aider d'autres familles 
démunies. Les 40 hectares seront d.i\isés en 40 parcelles que se partageront 40 familles . Tous les 
frais d'investissements sont à la charge des 3 foyre propriétaires des terrains. Les 40 familles 
exploitantes se contenteront de régler les redevances. D'autres projets de ce type seront prévus si 
ce projet produit des résultats satisfaisants. 

Les 3 foyre sans migrant étaient nettement plus pauvres. Contrairement aux foyre avec mi­
grants, leur économie repose essentiellement sur les parcelles. Chaque foyre a une parcelle de 
taille très réduite (d'¼ à un hectare seulement). Ces parcelles arrivent tout juste à subvenir à leurs 
besoins alimentaires, d'autant plus que les redevances sont très élevées (30 à 40 sacs par hectare 
à Pendao). 

3 Ce fo)Te n'est pas inclu dans l'échantillon fi.na! de 66 foyre retenus pour l'étude de Ndioum Walo. 
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